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LOIS 


N° 1496, -— LOI du 27 février 1941 proro- 
geant le délai fixé par la loi du 27 jan- 
vier 1941 pour la publication des statuts 
des personnels de l'institut géographique 
national. 


, Maréchal de Fi 


eil des ministres 


Le con 
Déc Ctons : 


Art. 10, — Le délai fixé au 28 février 
1941 par l'article 1% de la loi du 27 jan- 
vier 1941 pour la publication des statuts 
des personnels des corps de l'institut géo- 
graphique national créés par la loi du 
14 septembre 1940 est prorogé jusqu'au 
1 mai 1941. 

Art. 2. — A titre transitoire et jusqu'à 
la publication des textes prévus à l'arti- 
cle précédent, les personnels en cause 
continueront à être soumis aux disposi- 
tions qui les régissent actuellement, no- 
tarument en ce qui concerne les traite- 
ments et indemnités qui leur seront al- 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 1941. 

PH, PÉTAIN. 
chef de l'Elat 


février 


Par le Maréchal de Fi 


diice, 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Claire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
—d-O 


L 





N° {66!1, — LOI du 12 avril 1941 instituant 
le 1° mai comme jour férié, fête du tra- 
vail et de la concorde sociale, 





réchol de Fran €, chef de l'Etat 





] *onseil des ministres entendu, 
Décréltons : 
Art. 1e, — Le 1% mai est jour férié. 
Art, 2, — Ce jour sera chômé comme 
fête du travail et de la concorde sociale 


sans qu'il en résulle une réduction de sa- 
laire pour les travailleurs, Dans le cas où 
en raison de Ja nature du travail, celui-ci 
ne pourrait être interrompu, les travail- 
leurs bénéficieront d'une indemnité com- 
pensatrice à la charge de l'employeur. 

La moitié du salaire ou, s’il y a lieu, de 
l'indemnité compensatrice sera, dans des 
onditions fixées par un arrêté du secré- 


laire d'Etat au travail, versée au Secours 
national, à titre de souscription ouvritre. 
Art, 3, — Ie présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Vichy, le 


12 avril 1941, 


Par le Maréchal! de France, chef 
français: 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BATTHELEMY, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 











DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N°. 1074. —- Algérie. — Décret du 16 avril 
1941 étendant à l'Algérie la loi du 3 fé- 
vrier 1941 portant modification provi- 
soire du code de justice militaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 3 février 1941: 
Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 


Décrétons : 


{4er, — La loi du 3 


févr { 
modifiant jusqu’à la date de ces 

gale du temps de guerre le mode 

lution des questions posées aux 
tribunaux militaires permanente, 
plicable à l'Algérie. 


Art. 
Jui 


Art. 2. — L'amiral de la flotte. 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, & 
de l'exécution du pee décret 
publié au Journal ofliciel et 
Journal officiel üe l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1941, 

PH, ! 
Par le Maréchal de France, chet 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à l'inté 
A! DARLAN., 


nn. = 
0 ®———— 





Conseils municipaux. — Délégation 
spéciales. 





L'amiral de la flotte, mir 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi « 
vembre 1910 relative au pouvoir 
tution de l'autorité supérieure, 
tions spéciales, à l'administration 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant que, du fait de démi 
conseil municipal de Ja commune à 
bon-Sainte-Croix (Creuse) trouve 
un effectif qui lui permet pas 


se 


ne 


de façon salisfaisante, la gestion 4 
corimurales, 
Arrête : 

Art. 1er, — Le conseil municipal d 
mune de Chambon-Sainte-Croix 
dissous, 

Art, 2. — Il est instilué dans la 
de Chambon-Sainte-Croix (Creuse) u 
gation spéciale habilitée à prendre 
nes décisions que le conseil mu 


1 
ainsi composée : 
Président: M. Paques; membr: 
Pluyaud (Arthur), Perron (Arsène), 


Art, 2. — Le préfet de la Creust 
de l'exécution du présent arrûlé 
Fait à Vichy, le 19 avril 1951 
\ 
Considérant que le conseil muni 
la commune de Sarliac-sur-l'{sle (D 


fait preuve d'hostilité à l'œuvre de r« 


nationale, 


Arrête: 

Art. 1er, — Le conseil municipal de 
mune de Sarliac-sur-l'fsle (Dordogne 
sous. 

Art. 2. — 11 inslitué dans la 

de Sarliac-sur-l'Isle (Dordogne) une déli: 
spéciale habilitée à prendre les mèên 
sions que le conseil municipal et ai 
posée : 

Président: M. Delmas; 
vet, Lafaye. 

Art. 3. Le préfet de la D 
chargé de l'exécution du présent art 
Fait à Vichy, le 19 avril 19%. 


est 


membres: MM 








foucs. 


ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 





le 
1 
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\ RE Re = 
3 suc le municipal de la 
Ma Tolosa Hautc-Ga Arret 
uit à un effectif ne lu art. er, — 1] seil 1 de Ja 
«| LL 4 f } 1 fa | ! \bré ] Ï ‘ li 
ri les, | 
Art ] Les l Ii «la 1 L! 
| PH Indre) une délég [N 
} 1 r 
: . ia i wendre 1 l l «il l 
— Le conseil mun = 4 LE 14 eil mu p t a 
Martr ;-Tolosane { inter oil 
! Président : M. Ferrant (An nl 
MM. Camus ar!l \ | } x 
— l'est institué dans la commune Narcisse). 
\ lolo ine Le Garonne) une “rt © Le préfet à 
spéciale habililée à prendre les le l'exécution du nrésent 
décisions que le cor municipal et le at REA 
. os Fait à Vichy, le 19 avril 191 
+ M, Peres Jean); membres: Al DAILAX 
' nutfour (Alexis), Abadie (Louis). —— 
Le préfet de la Haute-Garonne est 
l'exécution du présent arrêté, Considérant que le conseil n il de 
la commune de Guilly (Indre) :na ns 
\ Vichy, le 19 avril 1941 sa majorité de l'hostilité à ä : 
Al DARLAN. sement national, 
Arrête : 
we. Art. der, — Le conseil municipal de la 
int que le cons: municipal de la | commune de Guilly (Indre) est disso 
t de Saint-Pé-d'Ardet (HauteÆaronne) : 
' pas, de façon satisfaisante, Ja ges- Art. 2. — ]l est institué dans la tarmun 
i aires communales, de Guilly (Indre) uve délégation spécial 
habilitée à prendre les méêimes décisions qu 
\ le conseil municipal el ainsi composée 
art tr — Le conseil municipal de la com- Président: M, Dumaine (A ne); InemM- 
i Saint-Pé-d'Ardet (Haute-Garonne) | bres: MM. Borel de La Rivière, Main lrault 
ei! (Léon), Renaudat (Victor). 
ut — 1 est institué dans la commune Art. 3, — Le préfet de l'Indre e:t ir 
de S Pé-d'Ardet (Haute-Garonne) une dé- | de d'exécution du présent arrêté 
nôg à ‘ tp À TU » lp 
| 1 spéciale habilitée à prendre les mèû- Fait à Vichy, le 19 avril 1941 
me. décisions que le conseil municipal et 
£ ‘Mposée : Al DAREAN 
dent: M. Dumail (Gabriel); membres: 
MA Ballion (Mubert), Puisségur (Fernand). 
x Considérant qu'à la suite de la démissi 
\ — Le préfet de la Haute-Garonne est ROranl que la 5 ob o 
Care ; l'exécution du présent arrêté du maire et de 1 ii jo nt de 1 “tutti «lt 
Lye (Indre) il n'a pas été le de cat 
Vichy, le 19 avril 1941. tituer une municipalité apte à gérer, de façon 
t satisfaisant L es affaire nur 1 
A' DANIAN, 
mms Arrêt: 
Art. 4er, — ! "n nunicipal de la 
dérant qu'à la suite de la démission | commune de Lye (Indre) est disso 
ju M 4 ‘ndémia srault}) i 'a pas , nd 
| E. gi = gg o ho Art, 2. — Il est institué dans la mmu 
ible de constituer une nicipalité 
. t . + #2 Le. Ù fai de Lve (Indre) une délégalion spéciale ha 
6 rérer, de façon satisfaisante, les affai- s.” : 
« "6 Fra) silos nine ditée à prendre les mêmes dé ' qué à 
5 CORDES, conseil municipal et ainsi compo 
\rrète Président : M. Moreau (Maur: ne 
MM. Croise (Maurice), Robert (Maur 
\r!, ter, — Le conscil municipal de la com- 
li Vendémian (Hérault) est dissous. Art. à. Le préfet de l'Indre est £ 
; de l'exécution du présent arrêts 
art, 2 11 est institué dans la commune 
d kémian {Hérault une délégation spé- Fait à Vichy, le 19 avri 1051 
cab habilitée à prendre les mêmes décisions A DAlLA 
{ onscil municipal et ainsi composée: 
Président: M. de Joly de Cabanoux (Char- 
les hras : sent tienne J : i . ô si 
e- ML Recon (EURE), Pen Considérant qu'en raison de Ja démissio 
\r F \ 
ë \rthur). du maire et de la carence de ses membres 
Art — Le préfet de l'Hérault est chargé le conseil municipal de la commune de Pru 
de l'exécution du présent arrêté. | niers (Indre) ne gère pas, de façon satisfai 
sante, les intérêts communaux, 
Hit À Vichy, le 19 avril 1941 
Al DARLAN, Arrête : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Pruniers (Indre) est dissou 
isidérant que le conseil municipal de la Art. 2. — Il est institué dans la commune de 
Lottnune de Rélâäbre {Indre} manifeste de Pruniers (Indre) une délégation spéciale habi 
l'hostilité à l'œuvre de rénovation nationale | litée à prendre les mêmes décisions que le 
€: s'est opposé, nolamment, à la constitution | Conseil municipal et ainsi composée 
ü: la section locale de la légion des combat- Président: M. Clément (Claude); membres: 
tan MM. Caillaud (Gilbert), Limousin !Ernest). 
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Fa \ [a il 
| A 1x, 
l | 1 
l Ca \ Ï à, 
nl (a DÊÔrA ‘ 
1 d (l « l 
qu QUIL ù 
1 cuard f 
\ 
\ jer Ï n- 
1 il \ « 
\ 2 I ia , 
1 Var | E deéléva 
l ju | 1h lue | ire Inernres 
l< »! {u 1! { 1 
nr? ‘ 
P d { M. I nhbert Ma 1 
MM. I 1 Paul Po tu \ 
art I t dé [nd ir6 
4 ) au pre { ' 
Fa à \ 19 av 1441 
1 IA! [hi 
Cot ide int [JU à eu uite d 1 déu nn 
du maire du Liég Indre-et-Loire, à n'a pus 
été pos ble d ustituer dar P te “tu 
nune [ l pt n £ «t facon 
sa!isfa int iffair Ent \ 
Arrét 
Art. 4er à pa \ come 
nur ] Lié4 Ind 
\ 2 ] da nt , 
du Liég Indre-ct-Loir une d iti “ 
Ciale halulite à prendr nu di " 
qu ( I pal el Lips 
Président: M. Delaleu ’Norb ner 
MM. Morea H Jar \ 
Art Le ‘ Ind 
dat \ « | a 
Fa ù Ÿ 19 ri 
À n 4 
Cor ra | (a de « la 
Col (APE pa d 1 or) «! Varau 
Lot roi édui L 1 eff [ | 
acrme (Hit pri «| 14 4 | 
Li iffair [TELE ' 
ir 


Art, 2 — I! ti € da j QE à 
de Varaire Lot PAC Ua 1e Na 
bilitée à prendre les mêmes d« l le 
conseil municipal et a mp9 

Président M. Dajean {Ab nembres 





Art. 3. — Le préfet du 1 re de 
l'exécution du présé 1 « 
Fait à Vi , © 19 avr 1911 
A arr 44 


D 
> 


et 
L 

C» 
(. 

«2 
«z 
Cr 
©5 
ver 
we »- 
ee 
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le 


r Le conseé:] muni! pai de Ja 


Art, 4° 


commune de Taillehourz ‘Lot-et-Garonne) est 
dis sou: 

Art. 2 — ]} est instilué dans la commune 
de Taillebourz (Lot-et-Garonne) une déléga- 


bon spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée 

Président: M. Laf be (Pierr membres : 
MM. 6Gior: Valnx Jean), Dubernard 
(Louis) 

4! Le préfet de Lot-et-Garonne est 
chargé de l'ex \ du présent arrété. 

Fait \ le #9 avril 1951. 

AÏ DARLAN 





Considérant que le conseil municipal de la 
comm de Vertemil-d'Agenais (Lot-et-Ga- 
ro ro! réduit à un effectif qui ne 
lui } t pas d'assurer, de façon satisfai 

ja S 1) di iffairt ommunales, 
\rréte: 

Ayt, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Verteuil-d'Agenais (Lot-et-Garonne) 
est dissous. 

Art, 2. Il est pnstitué dans la commune 
de Verteml-d'Agenais (Lot-et-Garonne) une 


dééyation 
mémes dévi 
alhsi CUINpOsÉE : 
Président : M. de 
(Joseph membres : 
Dallet 


spécite habitée à prendre les 
sions que le conseil municipal et 
Ville 
Beaudon 


Montbazon 
(Jean), 


La 
MM. 
[AIT 


“fet de Jat-et-Garonne est 


jon du prései 


Art, 


chargé di 


1 sets 


Le pi 


l'exécu! it orrèté, 


eo 


1941. 


al 


Vichy, le 19 


avril 


DARLAN, 


Considéran! raison de dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de Villefranche -de - Queyran (Lot-et-Garonne) 
n'assure pas de ficon satisfaisan!e Ja gestion 
des affaires communales 


t ‘h 
qu'en 


Arrête : 
Art, 1er, Le conseil municipal de Ja 


commune de Vilefranche-de-Queyran (Lot-ct- 
Garonne) est dissous, 


Art, 2, Il ect institué dans la commune 
de Villefranche - de - Queyran (Lot-et-Garonne) 


une délégation spéciale habilitée à prendre 





— L 
: t qu'en raison de dissensions 
ex t da on sein, le corseil municipal 
(l l numune d'Auriolles (Lotæt-Garomm) 
ü de facon itisfaisanl à a 
‘ .e : 
art, 1 _— Le ei in pal de ja com 
h l'Aurio'les (Lot-et-Garonne) est dis 
tri, 2 Il est instt ‘ la commune 
d'A 11] Lot-et-Gar it) j délégation 
ha prendir mê:ne ‘dé 
l 
l lent:°M, Faure (Gast * Inc 
MM. Anciau (Alphonse), 1 illac (Am 
L 
\ I | éfet « Lot-et 6 es 
{ | le itioni di pra t arrèt: 
Fait à Y 19 avril 191, 
A" DAHT!AX 
( decrant q le conseil municipal de 
i nm! le Ganjac (Lot-et-Garonne) fait 
preuve d'hostilité à l'égard d “œuvre de nr 
1 ! } 
. 
{ l 
Art. 1 I ‘ [ 
jai at} (L ta est dis 
ô 
art, 2 Il est institué dans la commune 
‘ &aujac (Lot-et-Garonne) une délégation 
spfeiale habilitée à prendre les méêines dé- 
€isions que le conscil municipal et ainsi com 
} 
| t: M Contant (Jérome); mem 
MM Sarrost André}, Cazen: 
(Jea 
\rt Le préfet de Lot-et-Garonne est 
cha le \ 1 du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 19 avril 1941. 
Ai DARTAN 
Considérant qu'à 1!a ute do la démission 
da maire et de Fadjoint de ja commune 
d'Hautesvignes (Lotet-Garonne), à na pas 
f ) l de constituer une municipainté 
ipte à gérer, de façon satisfaisänte, les af- 
fair nmuna 
\rrèl 
Art, or, — Li iseil muni il d \ Con 
TLET l'Haultesvignes (Lolct-Garonne) est 
« 
art. 2 Il est institué dan la commune 
d'ilautesvignes (Lot-et-Garonne) une délé- 
t i a'e habilitée à prendre les mé- 
ji “jo! que !e con munisipal et 
e itimi { 
| lent: M. Nau (Alx membres, MM, 
Bou t {François}, Caborit (François). 
A Le préfet de Lot-ctGaronnce est 
cliar de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Vichy, le 19 avril 1951. 
A! DanLan 
Considérant qu'à la suite de l'absence du 
maire, ét en raison de dissensions existant 


dans le sein du conseil municipal, il n'a pas 
été possille de constituer dans la commune 


les mêmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composé: : 


Président : M. Dubourg (Eloi); membres : 
MM. Lagardère (Jean), Higonel (Jean), 


éfet de Lot-et-Garonne est 


Art. 3. — Le pt 


chargé de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Vichy, le 19 avril 1941. 
Al DARLAN. 
Considérant qu'à Ja suile de la démission 
du maire, il n'a pas été possible de constituer 


dans la commune de Gibles (Saône-et-Loire) 
une municipalité apte à gérer de facon salis- 
faisante les affaires communales, 


Arrête : 


Ja 
est 


Le 
Gibles 


Art. der, 
commune de 


conseil municipal de 
{Saône - et - Loire) 


Art. 2 — M est institué dans la comme 
de Gibles (Saône-et-Loire) une délégation à. 
ciale habilitée à prendre Jes mêmes dé: *# 
que Je conseil municipal et ainsi compos, 

Président: M. Charnay (Eugèn 
br MM. Labro (Cauwde-Ma 
3} t (Jl 1} Ma: C} 

Art. 3. — Le préfet de Saônc-ei] t 
‘hargé de l'exécution du présent 

Fait à Vichy, le 19 avril 1941. 

Considérant qu'à Ja suile de Ja d an 


du maire de ja commune de Poisson ÔnA. 
et-Loire), il n’a pas été possible 4 
luer une inunicipalité apte à gérer 4 








. . . ‘4 
con satisfaisante les affaires commun 
Arret 
Art, 4er, — Le conseil municipal ! 
commune d Poisson (Saône-et-Lo 
dissous 
Art. 2, — Il est institué dans la € | 
de Poisson (Saône-et-Loire) une dél | 
spéciale habililée à prendre Jes mêmes 
cisions que le conseil municipal et ai: 
pasée : 
Président: M. Duperret (Louis); 
MM. Mamessier (Antoine), Bernichon (] 
Art, 3 — Le préfet de Saône-et-Loire est 
chargé de l'exéculion du présent arr 
Fait à Vichy, le 19 avril 1941. 
Al Da} 
Considérant qu'à la suite de la dé n 


du 1naire, il n’a pas été possible de cons 
tuer dans la commune de Saint-Verand 
{Saône-ct-Loire) une municipalité apte à : 
de facon saliefaisante les affaires 


nales, 
Arrële : 


Art, fer, — Le conseil municipal de 


mune de Saint-Verand (Saône-et-Loi 
dissous, 
Art, 2. — N est institué dans la comn 


de Saint-Verand (Saône-et-Loire) une dé! 
gation spéciale habilitée à prendre les 
décisions municipal et 
composée : 
Président : 
MM. Balvay 
(Jean) 


que le conéeil 


Sante 


M. 
(Mar: el}, 


(Henri); mem 
Spay (Louis), B 


et-Lo 
arrêté 


Art. 3 Le préfet de Saône 
chargé de l'exécution du présent 





Fait à Vichy, le 19 avril 1914. 
Al para 
Considérant que je conseil munu 
la commune de Chifly (Haute-Savair] 


porlc pas, dans sa majorité, une 


à l'œuvre de rénovation nationale, 
Arrcte. 
Art. der, — Le conécil municipal de :a 


1 


mune de Chilly (Haule-Savoic) est 


Art. 2, — Il est institué 


C'HERL 
dans la comn 


une délégation 





dissous, 





de Tai urg (Lot-et-Garonne) une muni- 
cipalité apte à gérer, de fac catisfaisante, 
} alfaires L 


de Chilly (Haute-Savoie 


1 
} 
n1 114 Fr 
ciale habiliiée à if 5 


D! 















Beau [ 





ir 


Tag Avril 194 





ue Le conseil municipal et ainsi com- 


ons qu 
| « . 
Prééid t: M. ( chet {Joseph}, membres: 
Perret (Xavier}, Degeorges (Mauricc}. 
\ . — Le préfet de la Haute-Savoic est 
.! l'e xécution du P “ nm? arroté 
‘ 
\ ] 19 ir } 191 
Al DAHLAN, 
———@ 6 $——— _—- 
Par rêétés de l'amiral de la flotte, mi- 


crétaire d'Etat à l'intéri 


1941 : 


tr, en date 


s (Léon) est nommé président de 
valion spéciale instituée dans la com- 
de Saint-Santin (Aveyron), en rein 

; Maivezy, décédé. 


S] 

in 

t de M 

unposition de la délégation spéciale 

dans la commune de Sornac ({Car- 
modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Coignoux: membres: AM 

Murat, Troubady, 


M Moreau (André} est nommé membre de 
ition spéciale instituée dans la com 
Chamborisaud (Gard), en remplaci 


M. Rouvier, démissionnair 


mposilion de la délégation spécia! 





wtituée dans la comiaune de Laval-Prade! 
st modifiée ainsi qu'il suit: 
Ï lent: M. Duplan; membres: MM. T 


tut, Barrial. 


La composition de la délégation spéciale 
dans la commune de Claix (Isère) 
nodiliée ainsi qu'il suit: 
lent: M. du Bois de Bcauchenc : mem- 
MM. Valfort, Marquelle, Arnaud. 
M. Giroud (Auguste) est nommé membre 
d délégation spéciale instituée dans la 
e de Pont-de-Beauvoisin (Isère), en 
vvement de M. Rochas, démissionnaire 


délégation spéciale est instituée dans 
la commune de Foulayronnes (Lot-et-Ga- 
ct ainsi composée: 
lent: M. de Sevin; membres: MM. 
Marty, Saleres. 


Une délégation spéciale est instituée dans 
la commune de Cogolin (Var) et ainsi com- 
man 

ident: M. Salvetti; membres: MM, Car- 
zone, Lassalle, 





—@ @ 


Maires et adjoints, 


Ï êtés en date du 19 avril 1941, pris 
°h exécution de la loi du 16 novembre 1940, 
lamiral de da flotte, ministre secrétaire 
d'Etil à l'intérieur, a procédé aux nomina- 
uons suivantes: 


ALPES-MARITIMES 
MM. Mialhe (Jean), pharmacien ; 
\sliany (Jean), directeur des jardins de 
Monte-Carlo; 


lorrel (Jean), docteur en médecine; 


Mateille (Pierre), ancien directeur 
d'hôtel, 
nmés adjoints au maire d 
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Art } 
MAL Dun Lou indastri 
Delpech {Lou:s}, imiustri 
" + 1h “& 
[È LE l Le ' LE L 
Marx {Alphonse}, n Ù ; 
I | 
An! à 
i ; 
Et i Î Bou À it fille x lir 
i «ia! f Oo! mn d 
[eu va ( i 
MM. Cu (Jean), à { 4 
lu pr Let L! 
{ { ir RCA ? ser t 
vicinal; 
Pradier Henri), direct D 
d'assurances, 
Souiclie (Jean), | nm « “ie! aux 
postes, télégraph + :phones 
in ii i maire 4 \ w 
ie T 
MM. D t {Henri COIMIEYÇAI 
LU (A‘bert), docteur 4 n 
Rauzy (Bernard), directeur 4 cot bi 
tions d en gotraile 
Dupont {Charlesj, inspr Ù Lux 
ét forèls en retra.tre 
Ison (André), industriel; 
Lanusse-Crousse, insénmieur ; 
Dulil (Léon), professeur honoraire; 
Laporte \fred), négociant æen char 
bons : 
De Séguin des Hons (Charles), inspec 


teur des douanes en retraile, 
Camilli (Bertrand), imprimeur, pr'son 
nier de guerre, 


VILNXE (TIAUTE-}) 


MM. Menieux (Gabriel), caissier de la caisse 
d'épargne; 
Ripet (Jean), industriel; 
Breuil (Léonard), entrepreneur; 
Vidaud (Marc), direc!icur honoraire de 
l'enregistrement, 


sont nommés adjoints au maire de ta ville 
de Saint-Junien. 





& ® + 


Maires (Aïlgérie), 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 86 de la Ini du 5 avril 1584, mo 
tifé par la loi du 8 juilel 198; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 19, suspendant 
M. Borg (Félix, de ses fonctions de maire 
de la commune de Bougie (Constantine) 
pour une durée de trois mois; 

Considérant que M. Borg (Féïix) a été 
condamné à Un mois de prison et 3x fr 
d'amende per !e tribunal correctionnel de 
Bougie pour majoration illicite sur le prix des 


tigues ; 


Vu \ ns fo par l’intéres 
sur les faits qui lui sont reprochés; 

Vu Ja ‘oi du ?7 juiilct 1940 relnt 
f Ï ü ] S adinini il Jiv:iduel 











\ 
M. lo Mélixt 1 Bouvie 
' un a 
art ' - | ’ ° 
«| 1 X \ Î { | 
era ] illté ll lo nai { « rt 
{ i 1 l ] , 
l'Algérie 
l à \ 
A 
—- ++ _ 
Administration prétectorale. 
Î la fl re 
«! ! ‘ 
»! 
\ 
À { M { \ { | 
1 1 | 201 El t 
Al! 
M [ | 
ardl ‘ ) if i ct ) La 
ibinet du } fet d lil int rempli 
cem M. Ja ] tuim ii 
{ î 1 1 | | 
{ Ua nf 
A! ‘ 
] | «li l ‘ ° 
Ï 1! «dl Le | en 
pla T7 | A! (nt l | 11 
ROM réfet « Bella 
M Dijo 1 hef «lu cab o } li 4 
la I! il Mat rst Lune 
(4 pré Var, en rem 
pui | | Lob n cri 
[ELITE i prt 1 
la bron 
Art À | 
matériel et d la complabilité « l ! le 


l'exécution du présent arrui 
Fait à Vi h: | 19 avril 1981 
P l'amiral de la f 
l'Etat à l'intér 
Le directeur du perso [ 
teur du cabinet, 
l DEMANCGF, 


- +0  _ _  — 


Commissaires et inspecteurs de police. 





Par arrété en date du 16 avril 1941, sont 


protnus, sur place, à la cin iptrieure de 
leur grade, les commissaires de police don 
les noms ent 

MM 


Roux {Emile), à Lille, 

Dussart (Robert), à Dunkerque 
Regnier (Edward), à L 

Menez (André), à Brest. 
Artigues (George ln « n du prefeg 
du Nord 

Laroche (Robert), à Lille 

Moulin (Auguste), & Carvi 

Mesmer (Henri), à Avi 

Gadeyne (Charles), à Condé. 

Hubert (Pierre), à Billy-Mo 


) 


Senac (Jean), à Calonne-Ricouart. 
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Hu Loui à Mazingarl 

Vigsou IX (GeOrgt . à Rosecndael, 

Bérard (Ain 1 Buily-} Min: 

Darbluk Jean à La 

Godfi Lou à Roncq 

Dobbe!a Andre r la 2e brigade régionale 
1 1 

Chaffent Je a à | }» Dig aue ré gionale à 
Ho 

Nazart LT à ] je brigad égionale à 
HR: 

14 Eugé] | Havre 

Leba Raymond à Lille 

} {T Robert 1 0 Arr « 

] lle à 1 

(1 Maurice i M 

be] ent i Lille 

PR! It à Hazci 

] ird (Luciel \ Roux 

] Li i 14 [hit 

LE LR ET Arse] à Join 

Mur Lit \ Auchel 

lb 1ux (} ( i la l « Cvionals 
1 Hon 

\ friture Pau à Corine 

Coto Maurice), à Nœux-les-Mint 


+. —— 


Par arréié du 17 avi 1911, l'effet de l'arrêté 
du 24 février 1941 adimeïtant M. Resplandin 
(Raphaël), conmunissaire de police hors classe, 
2 échelon, à faire valoir ses dits à la re 
traile, est fixe 1 14 ja r 1941, au lieu du 
46 fév! 1411 


-— ee — - 


Par arrôté en date du 16 avril 1941, sont 
promu ir place, à la classe supérieure de 
leur grade, Jes inspecteurs de police dont les 
hori vi 

MA 
Hnblot (Ovids à Tourcoing 
Rousseau (Lucien), à la %e brigade régionale 
“ Rour: 
Thélier (Edouard), à Lille 
Frebourg (René), à la 3e brigade régionale à 

Rouen 
Vaudetle Almirc), à Ja 3 brigade régionale 

\ Rouen, 

Péjouan (Gabriel), à Valenciennes, 
Anquelil (Georges), à la brigade régionale 

i Rouen 
Fortun (Emile), à Douai 


Degroisse (Anicet), à Feignies. 
Rougon (Maxime), à Lille, 
Thomas (Jean), à Béthune, 
Creff (François), à Brest, 
Leboucher (Georges), au Havre. 
Henon (Lucien), à la 2e brigade régionale à 
Lille, 
Perrin 
Lille. 
Le Dily (Augustin), à Cherbourg. 
Cortez (Fernand), à Cherbourg, 
De Grimal (Paulin), à la 3e brigade régionale 
à Rouen. 
Buignet (Eugène), 
houen 
Basset (Jean-Baptiste), à Brest, 
Langlais (Eugène), à Brest, 
Paré (Louis), à Ja % brigade 


Aimé), à Ja 2e brigade régionale à 


à la 3e brigade régionale à 


régionale à 


Rouen, 
Gillet (Albert), à la 2° brigade régionale à 
Lille. 


Caramiaux (Maurice), à la 2? brigade régionale 
à Lille. 

Rougerie (Julien), à Douai. 

Soudan (Fernand), à Lens. 

Paillot (Jules), à Dunkerque, 

Vernez (Dauphin), à Feignies. 

Taboulet (Albert), à Béthune, 





Billot (Auguste), à la 2e brigade régionale à 
Lille 

Galpin (Albert), à Brest. 

Graviou (Louis), au Havre. 

Bonnefoy (Marcel), à Arras. 

Cormont (Marius: à Feignies. 


Brun (Roger), à la 2 brigade régionale à 
Lille 
Volant {Corentin à Val iennes, 


Martin (Henri), au Havre, 
Eamielle (René à Dunkerque, 
Duris (Jean), à Feignic 

Voisin (Gérard), au Havre, 
Boulinguier (Gaston), à Rouen. 
Prohon (Paul), à Feignie 

Cauvy (Auguste), à Lille 
Estublier (Jcan), à Valenciennes. 
Monier (Raymond), à Lille, 


Rochu Modeste e à Dunkerque, 
Guillou (Augustin), à Feignies. 
Labouret (André), à Dieppe. 
Huerta Edouard), à Lille. 
Lefetz (Robert), à Lorient. 


Bauw (Elie), à la 2e brigade régionale à Lille 

Corticchiato (Jean), à Valenciennes et détaché 
à Cambrai. 

Triquet (Henauga), à Valenciennes. 

Queval (Léon), à Valenciennes. 

Magnou (Eugène), à Valenciennes, 

Lefrère (André), à Lille. 

Leleu (Georges), à Valenciennes. 

Lesquelen (Louis), à Dunkerque. 

Vandeville (Maurice), à Feignies. 

Rousseau (Gaston), à Lorient. 

Blandin (Jules), à Lille. 

Cocu (Octave), au Havre, 

Cuq (André), au Havre. 

Watremez (Raymond), à Valenciennes. 

Equilbecq (Lucien), à Cherbourg. 

Pouillien (Hubert), au Havre. 

Defer (Clément), à Lille. 

Dupart (Bernard), à Cherbourg, 

Perron (Joseph), au Havre. 

André), à Lille, 

(Eugène), inspecteur chauffeur à la 

régionale à Rouen. 


Je. - — 


Lapôtre 
Sabini 


3 brigadi 


Par arrété en date du 17 avril 1941, sont 
Hommes : 

M. Armani (Michel), inspecteur principal de 
police spéciale de 1re classe, officier de police 
judiciaire, à Bellegarde, en remplacement de 
M. Bert (intérêt de service). 

M Bert (Lucien), inspecteur de police spé- 
ciale de 3° classe, à Beausoleil, en remplace- 
ment de M, Armani (intérèt de service). 

M. Meslin (Jean), inspecteur principal de 
police spéciale de fre classe, officier de police 
judiciaire, au service des courses et jeux (in- 
térèt de service). 

M. Floret (Louis), inspecteur principal de 
police spéciale de {re classe, officier de police 
judiciaire, à titre provisoire, au camp de Rieu- 
crois, à Mende, en remplacement de M, Guil- 
bert (intérêt de service). 

M. Bru (François), inspecteur de police spé- 
ciale de 7e classe, au camp de Septfonds (in- 
térêt de service). 

M. Chalamel (Lucien), inspecteur principal 
de police spéciale de {re classe, officier de po- 
lice judiciaire, à Bourg-Madame, en remplace- 
ment de M. Carrère (inlérêt de service), 

M. Carrère Pierre), inspecteur principal de 
police spécial de {re classe, officier de police 
judiciaire, à Bourg-Madame et détaché à 
Prades, en remplacement de M, Chalamel (in- 
térèt de service). 

M. Granier (Camille), inspecteur de police 
spéciale stagiaire, à Bczivrs (intérét de scr- 
vice), 





2) Ai 








M. Chavonnet (Charles), inspecteur , . 
lice mobile de 7e classe à titre provisoir: : 
94% brigade régionale à Limoges, à ’ 


du 1er avril 1911. 

Ces mutations auront effet à 
Aer mai 1941, à l'exception de MM. M 
16 avril 1941, et i ( 


Chavonnet, 1 avril 


Par arrêté en date du 17 avril 1941! r 
du 16 octobre 1940 mettant fin au 
M. Brunet (Roger), inspecteur st 
police mobile, est rapporté. 

M. Brunet est nommé inspecteur e 
de police spéciale au camp de Noé, à 
du 1er mai 1941. 


Rectificatif au Journal officiel du 
1941: page 1685, 3° colonne, 35° ligne l 
de: « Ja disposition du préfet du X 1 
Dunkerque, en remplacement de M 
zac », lire: « à la disposition du m 


Nord à Valenciennes, en remplacem 
M. Gizonzac ». 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIOKAIE 
ET DES FINANCES 





No 1767. — Décret du 19 avril 1941 fixant 
le taux d'intérêt des bons de la defense 
nationale. 


Par décret en date du 19 avril lt le 
taux d'intérêt des bons de Ja défer 
tionale à trois ans d'échéance a tt t 
à partir du 20 avril 1941, à 3 p. 10% 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 





MÉDAILLE MILITAIRE 


Le général d'armée, commandant 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'El 
à la guerre, 


Vu le décret du 5 seplembre 1929, 


Arrête: 
Article unique. — Sont inscrits au 
spécial de la médaille militaire les mi ÿ 
dont les noms: suivent: 


(Pour prendre rang du 28 décembr 

BALBACHEWS%KI, sergent au 121e rég. d 
fanterie: auprès avoir participé aux opéra 
tions en Sarre en septembre 1939 et dan: les 
Flandres à partir du 10 mai 1940, a été gritre- 
ment blessé par éclats d’obus sur la pla: 
de Dunkerque, Je 2 juin 41940 A dû ‘ob 
l’amputation de Ja cuisse gauche. 

THOMAS (Louis-Emile), tirailleur au 14° rez, 
de tirailleurs algériens: faisant partie dun 
groupe franc chargé de reconnaître de null 
le 18 mai 1940, le village de Bouilion, occupr 
par l’ennemi, a été blessé au cours àuï 
combat à l'arme blanche, puis grièvement 
atteint par trois balles de revolver, a réu“ 
à se dégager seul, sa patrouille s'étant te 
en ramenant des prisonniers, 

TERREL DES CHENES ‘Edmond-Paul 
rant au 3$e rég, d'artillerie: jeune as} 
plein d’allant et de foi patriotique. Gr 
ment blessé à son poste de combat, pi 
rafale de mitrailleuses d'avions Île 11 
1910, à Aublimont, a dû subir l'an; 
de là cuisse gauche, 




















ant 


1n 


: os i » 








_ tite 
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\TRAS (André-Jean), sergent au 1e rég. 
a été grièvement blessé aux en- 
’ loges au cours d'une liaison, le 
e 1910. Impotence fonctionnelle de ja 
! Louis-Philippe), naréchal des logis 
groupe de reconnaissance division- 
t chef de groupe d'un sang- 
bravoure à toute épreuve. A 
sa présence d'esprit à empêcher, 
1910, à Cha my, l’'encerclement 
ton, Servant seul une de ses mi- 
‘ déjà chargée sur une voiturette, 
; t blessé au cours de l’action, a dû 

lation de la cui gaucl 
( D Jean-Claude), maréchal des logis 
g. de dragons portés: sous-officier 
l et brave. A été grièvement blessé 
be et au bras droils, le 26 mai 1940, 
d'une reconnaissan®e à Pont-Rémy. 

le paralysie du pied droit, 

[ E (Jean-Bapli ’ maréchal des 1 is 
rég, d'artillerie: sous-officier brave 
ic. A été blessé sur sa position de 
8 juin 19410, près de Fécamp. A dû 

lation de la jambe droite, 
\ (Jean), soldat au 18e rég. d'infanterie : 
ragcux €t dévoué. A élé bli 6 très 
L nt à son posile de combat au cours 


nt bombardement par l'artillerie 
Q juin 1940, à Autr 


en- 


‘Aimé-Paul d 


u 


naître pointeur au {15° 
rtillcric: à été grièvement blessé, le 
10, au cours de la défense de Dun- 
l alors qu'il était resté à sa pièce sous 

nt bombardement pour tirer les der- 


MU iu ns. 


) (Louis-II dat au 220 rég. 
rie: a été grièvement ; à son 

7 éclats d'obus, au cours du combat 

de Laissey, le 183 juin 1910, Amputé de la 
caucnce, 


l HS (Henri-Rcné), sapeur au 28e rég, du 
élachement d'ouvriers n° 953/29): a 
( èvement blessé par balle, à Saint-Far- 


€ le 16 juin 1940, au moment où il assu- 
rit l'évazualion du matériel télégraphique de 


ité, Ampulé de la jambe gauche, 


LIBERT (Henri-Jean), maréchal des logis 

2e rég. de dragons: excellent sous- 
officer, A été gravement blessé, le 29 mai 
1%, à Miannay, au cours d'un engagement 
n peloton chargé de dégager des éléments 


d'infanterie sérieusement menacés par l'en- 


JOUANTHO (Bernard), soldat au 18e rég, 
d'infanterie: a été grièvement blessé à la face, 
par éclat d'obus, le 2 juin 4940, en assurant 
une liaison sous Je feu de l'ennemi, A perdu 
l'œ:l pauche. 


CAZENAVE (Gabriel), cavalier au 16° groupe 
de reconnaissance de corps d'armée: a été 
&nièvement blessé, le 22 juin 1940, à Bruyères, 
Jar balle, au cours de la défense de sa posi- 
Uon contre une attaque ennemie, 


GARREAU (Paul-Achille), conducteur à la 
13i* section autos de munitions: faisant par- 
lie d'un convoi automobile de ravitaillement 
tn munitions d'artillerie, a été grièvement 
blessé à son poste par bombe d'avion, le 
11 mal 1940, aux environs de Binche. Amputé 
de la jambe droite, 


TOREL (Marcel - Théophile), soldat au 
rég. d'infanterie: agent de transmission, 


a! 


sion de liaison, le 12 juin 19 
| Amputé de la 


\ à 
{ l s 
u up} LI . 


40, aux environs 


, 


jampe gauce. 


REBIERE (Gabriel), soldat au 3° rég. d'ir 
fanterie coloniale (13° compagnie de pi 
, 


niers) a été grièvement blessé, le 9 juin 1940, 
alors que, sous un violent bombardement, il 
tentait de remettre en état le P, C. du com- 
mandant de bataillor Amputé de la 
pau 

JA! O1 ART | l soldat au 1 du 
genie L £ èvement ble t } { il 
u ] 1910, en a ynpli l L 
Ji LL Ï AI pu ut 14 € 
droit 


| 1 e nt \ lierrefon ne, à inué 
d rvi 1 piècé ) feu d nitrailleuses 
adve s, Très grièvt ment bles au cours de 
l'action, a dû suhir l'amputation de la jamb 
sauci 

COUGOUROU TRAOULI, mle 67%3, Ürailleur 
au #° rég, d'infanterie coloniale mixte SCI 
calais: a été grièvement blessé par balles, 
au cours d'une contre-attaque effectuée à la 
baïonnette dans les Ardennes, le 25 mai 1940 


Ampilé de la jambe droitt 


CALLID BEN MOHAMED, mile 9600, 
au 4e rég. de tirailleurs tunisiens: a él 
grièvement blessé par balle d'avi le 43 jui 
1910, au cours de l'attaque d'un village, 


FAILLE (Jean), sergent au 16° rég, de tirail 
nés ment blessé par 


leurs sénégalais: a 616 griève 
éclat d'obus au cours d'une attaque effectuée, 
le 24 mai 1940, par son régiment à Corbie. 


JAURREGUY (Henri), canonnier au 32 rég. 
d'artillerie coloniale 1 été grièvement blessé 
par éclats de bombe au cours 
dement aérien, le 23 mai 1940, 4 
A élé amputé de la jambe droi 


CARRIERE ({Ernest-Alber!), soldat au 15° rég 
d'infanterie alpin \ été gr nent blessé 
par balle à son poste de combat, le 4 juin 
1940, à Abbeville. A dû subir l'amputation 


du bras gauche. 


BIELLE (Valentin-Etienne), soldat à la 67e 
compagnie hippo du train (15 escadron du 
train): soldat dévoué et courageux. A été 
grièvement blessé par balle, le 25 juin 1940, 
près de Besançon. Atteint d'impotence fonc- 
tionnelle du bras droit, 


THOURON (Louis), canonnier au 415 rég 
d'artillerie: canonnicr dévoué et conscien- 
cieux. À élé grièvement blessé par balle, 
30 mai 1910, à Petilte-Synthe. 


BOUCHE (Maurice-Jean), soldat au 11° rég 
d'infanterie: a été grièvement blessé, le 
11 novembre 41939, au cours d'un coup de 
rain effectué par l'ennemi contre un avant- 
poste à Liederscheidt. 


SARRAUTE (Léonce), soldat au 21% rég 
d'infanterie: a été grièvement blessé, le 
22 juin 194, au cours d'un violent bombar 
dement à Plaimbois-du-Miroir. Amputé de Ja 
jambe droite. 


EYCIIEUNE (Simon), soldat au 11° rég. d'in- 
fanterie: je 16 juin 1940, à Baudremont, con- 
duisant la voiture de liaison du chef de 
corps, à C6 très gravement blessé en traver 
sant un tir de barrage, A dû subir l'amputa- 
tion du bras droit. 


FONQUERGNE 
7e rég. d'infanterie : 


{Joseph-Germain}, soldat nu 
bon soldat, A été griève- 





à CL grièvement blessé au cours d’une mis- 





ment blessé par rafale de mitraillette au 
combat du $ juin 19:60 à Breuil-les-Motli 
Ampulé du bras gauche. 











ARIES (Jean-Marie), <a hef au île ré 
d'infanterie: bon soldat, A « grièvement 
blessé par éclat d'obus au combat de S) 

» 1 19: 

SOURSOI I 1 ne 4 
a rt h i i e « l 1 e 
\ nent bless par € « + ma 
1910, à Poperingue. A ù 
du pied 4 

COUTURIER 6; 
d'infar De l 

‘ | at) 
' 
R 

GARCIA | | 
marci \ «| CS 
n ‘ "| L 
LI [1 L 
t, ñ \ M 
médy A | dau ?! 

BEN YAYA TAIEBI tira 
14e 1 l 16 
ven b écla U 1 
12% il { ( 

\! . 

VELRN S 4 ! Cf 
Le ud i i { = 
D! par « its d'ob le 11 195 R 

] ’ * attaq et! { ‘ 

! t t . 
de St A « d ! Cv 
enu [. 

LOZ \ | it = 
H 11 1 4 t l LE … 
Ps 19:0 ŒE.. 
par écia « 1 ! 191 : > 

t … 
el ) ] { \ 1 Cr 
‘e 
ES! U1 1 1 À 
fanterie « 
‘ 
par bal] , À 19 ma 11 y à 
{ tre-attaqu a 4 LL 
.— 

SIBERI COULIRALI, mle 6Sû | a ve D 

r « Î ra U .. 

) 1 1 : ; D 

s 1 « » \ L 1 1 . 
i aux 4 nt-f ct WE 19 ! 1 i te 
’ à 1 reièy ( bat | Î A7} 

1 À : : " AZ 
lière be:g Ma 1 ble ( Let 
toute la nuit sous le bombard | si 

sms j } A > 

1 « LA 
> 

{ ’ l £ 
j > pars 


GAJAC (J André), cavalier à 
le reconna inci division! ( 
d'scipliné et dévoué, Grèvement 
éclat de bombe d n, te 45 
Liart, a dû \mpulat « 
euu h 


(Marc-Elien 10), Co ] 


? turn  'r 
: Ta 


GRAND 
mpaguie au 

A été grièvement bit 
le 2 juin 41940, aux environs « 
Bains AM} 1ié ] 


ee 
NA { 


de la cuisse dro 


DA SYLVA (Joachim), soldat 
de mu he de volonta : ‘ 102% 
voontaire, d’un moral élevi A 
grièvement, à Son Fr d l 
1910, au cours d'un D lerne 
tilieris ennetnie. 


VERGES (Lucien), cha:seurs au 


lon de chasseurs alpins: chasseu 
at dévoué; grièvement bl 
l'obus, le 8 juin 1919, à 

bat, a dû subir inputation d 
Jauche 


RULUERT (Joseph), sapeur au 
n au £ d 


1 nas 
blessé pa 


mai 42%0 «| 


bon dal 
{ b mn 
e Ma ] 
e 
[l - 
Cha 
Û 1 “ 
' 
de 
G%e il 
LEE. 14 
r ‘ 1 
d 11) 
18 ) 
À 
CAL 
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RC nn 
TOUK TERRAH, mle 92082, tiraileur au f éclat de bombe, le 140 juin 1%0, à Vitry-le balle d'avion, au cours d'un chanzeme de 
“te rCg. de tirailleurs sénégalais: tirailleur | François, en montant en renfort, A perdu | position de batterie, aux environs de Tri. 
brai t dévoué, Grièvement blessé, le 45 juin | l'œil droit. court, le 45 juin 1950. Amputé 4, # 
1940, par éclat d'obus, a dû bir l'amputation re gauche s 
de l'avant-bras gauche. FAVRIE (Ernest-Augusle), sergent au 6$ rég. 
d'infanterie coloniale : a été griévement CASTAING-LAVIGNOTTES L 
MILOUD MOHAMED, mle 16053, tirailleur au | blessé, le 17 rai 1460, à Se poste de com- 15e rég. d'infanterie alpine, «e 1 
ae rég. de UrmNeurs marocall brave tirail- | bat dans la forêt de Dieuk amputé de la skieurs: a été grièvement blessé } , 
leur A élé grit fnent ble par balle et a jambe gauct son poste ü ombat au cours d: F+ e 
1} tatin 1e ] } ! h4 it œ ‘ ! ) 
tiers PR NT CRU ES GRAFF (Emile), sergent au 16 bataillon de | 94 illage de Neuville, le 42 juin 49 . 
ROCHI I dat à fer rég. d'in- chasseur à el I ement blessé par 6 lats in: ; d . 
fanter 1 été grièvement atteint par cin d'obus, le 25 n 1910, à son poste de chef s 
> 1P0, en 564 de la cine ment blessé par éclat d'ol 
FABRE (I , Soldat au 404 rég de HAMOU BEN DAHAN, sergent au % rég. de mbhat en Belgique, le #3 m 
jrs à été grit ent blessé par éclats tirailluu af \ a été gi ment blessé de 1 DTas £ l 
d'obu poste de combat, le 15 juin 1940, | par éclat d obu on poste de combat, le HA | 
de la déf d'une ferme organisée | 2% mai 1%0. Ampul la eu sauchut BOUCHTA BEN AHMED ù 
: à iu 4 ré o le LT Île 1! l 
Ê HENHA \M } na! ui des logis QT mn blessé par t d 
GRORBETY (Ma brig er-chef au 45 1 %e rés. d'artillerie : a été grièvement blessé | poste 4 nbat aux 61 s 
d na divisi été! à poste « nl le 143 janvier 1940, | 12 j 1910, Amyuté d 
, | : l Î : «l la ‘ l Mo 1 Ï a un 
le 235 1 110 bombardement par larlil ‘ in Am- BERTHON (AI Ma: 
: té di i gauche d'infanterié: a été grièvem 
BLEZEL (5 au 261 , balle, | poste « mbat 
à + nes à ErIEvVemM blessé en SERRES 1 4 naréchal des logis au \ l'I 14 imouts , 
res 87 di MISSION En | 4er pég, d'automitrailleuses: à été grièvement 
«le la tranché 3 juin 1910, Ampulé | blessé par éclat d'obus, le 11 mai 1940, au GUILLON 
A cours d'un comi contre un char ennemi Je compagnie): a été \ Ë 
LEROY (] 0 [l d'in Ma EL \mn} ut ja CuISse gauche, écial {! “unbe 1 LE l te ] » 
_ elé grisvement D par éclal LARDY J S Lehet au 53e rég. | * \ \mputé du bras & 
d'ol 4 ; : 1 o in Ain Il je 1} i ve i Êe 
1950 +- ] : pe Le l SE 47e e fai pu | ou rit rat sp par ABDELKKRIM REX ALI cgo 
l balles, le ÿ j 14410, à Son po te di ombat au 42% rég, de tirailleur n 
Voncq. Ampulé du bras gauch rrièveme blessé p lat d'el 
Bee 2 chef au 168 RIBET (Jean-Louis), caporal-chef au 13e reg. | POSte de combat, ai 
_, ne 0e orient \ été gri d'infanterie alpinc: a été grièvement blessé | %"Mance Sur Je SM * 
ment 1 iu cours d e ri \ de liaison x 8 pe à Fe bat. iv A perdu l'œil dre 
} & 4 nt 1070 Racra Lis à par €clal d'obu à son pos de com at, à 
) . ' > 12 juin 1940, au cours d'ui attaque enne- AMET nie à 
mie à Ourville-en Caux, Amputé de la cui és d'artille 4 } 2 
e taillon l | ( s F sl } * { d nl 
nu es _—. se ; ro h lg d ne % la ed AUGONNET (Marcel), caporal au 204 rég. rl . op 1 194 Tr à 
« a section, le 19 ju 1950, à Giroma- | “ reve ee : à été gri ve m4 # bli _ par Jam: 
! FT tali 4 “e éclats d'obus à son poste de combat, ie \ : 
droit 4 : ne mb 13 mai 1910, à Moulaine. Ampulé de la cuisse  BALIER Marc P ce re 
droits d'intanierit : à éilc griëveme | 
PET (Geo Su sise vs Dom b d'avion, le 10 juin 1910, à 
+)” rég. d'infanterie lj 1 été blessé BEN BRAIN ALI, mile iü11, caporal au za Se 3 { renior da S | 
urièvement par balle, à \ poste de combat, 20° rég. de ürailleurs tunisiens : a été griè- | Vi 3 le-Fraï ‘ + +mpulé ut 
le 5 ju 190, au cours d'une attaque alle- vement blessé par éclat d’'obus au cours | €t de lavani-bras £gauch 
and \ | Ami 6 de la cuiss d'une contre-attaque effectuée en B: Igique, 3 ' its 
at le 2 juin 1940, Amputé de la main gauche. _HANOSSA DJILALT, mie GS, 1 
17e rég. de tirailleurs algériens: a été grièe 
LEROY (Alexandre), sergent-chef au 74e rég CHEBEAUX (André), caporal au 60° rég. de | vement blessé par balle au cours d , 
d'infanterie : a été blessé grièvement par pionniers: à été griévement blessé par éclat gag nent en Be 2 que, le 8 juin 19: [ 
éclats d'obus au cours d'une contre-attaque d'obus à son poste de chef d'équipe, à Orléans, | subir l'amputaticn du bras gauche. 
le 9 juin 1910, à Sommauthe. Amputé de la le 16 juin 1910, Amputé de la cuisse gauche. si tif , 
cuisse droite FE a FR SALAIT BEN AHMED mle 4956, j 
- DIO (Félix), caporal au 57e rég. de tirail- | au 2e rég. de tirailleurs tunisiens: à été grièe 
MOULINS (Charles-Joscph), sergent-chef au leurs sénégalais : a été grièvement blessé par | vement blessé par balle au cours d'u (e 
ike rég, d'infanterie: a été grièvement blessé éclat d'obus au cours d une attaque effectuée | que, le 5 juin 19:10, en Belgique. A à ° 
par balle 17 juin 1940, à la tête de sa | Par Sa compagnie, le 17 mai 1910, en Bel- | l’amputation de l'avant-bras gauche. 
section, au cours de la défense de Vic-sur- | 81e. A été trépané. 


ille, Amputé de 


PFt 


la cüisse gauche, 


HINE {Gilbert - Jeañ), sergent-chef au 


Je reg. de Zouaves: a été grièvement blessé 
par balle à Ja tête de sa section, le 45 juin 
10, au cours de la défense du vilage de 
Sant-Chéron., Amputé de Ja cuisse droite. 
VERMANDE (Henri-Robert), sergent-chef à 
la compagnie de transmissions no 34/84 de 


0e 
- 


la D. L. C.: a élé grièvement blessé 
par éclat de bombe, le 16 mai 1910, à Authe, 
à son de combat, Amp du bras 
droit 


\ 4 
18 
it 


poste 


ALLIES {Alfred 
fanterie 


Joseph), sergent 
coloniale du Maroc : 


au rég. d’in- 
a été grièvement 


he par éclats d'obus, le 46 juin 1940, à 
son poste de combat à Orléans. Amputé de 
la cu nte. 

ANNI Loi Ma rgent au 47e rég. 


bivs<é 


« UALEFRE 4, dd €&ll g'IéY Cm 


par 





GREHAIGNE (Pierre - Louis), caporal au 
28e rég. d'infanterie: a été grièvement blessé 
par éclat d'obus, à son poste de combat aux 
vnvirons de Montherme, le 14 mai 1910, Am- 
puté de la cuisse gauche. 


FARASSE (Maurice-Jcan), caporal au 11° rég. 
étranger: a été grièvement blessé par éclat 
d'obus au cours d'une contre-altaque elfec- 
tuée le 27 mai 1910, aux environs d'Inor, Am- 
puté de la cuisse gauche 


FETAZ (Joseph-Louis), sergent au 22e rég. 
d'infanterie coloniale: chef d'un groupe de 
mitrailleuses en aclion, aux environs de Ci- 
terne, a été grièvement blessé au cours d’un 
tir de l'artillerie ennemie, le 6 juin 1940. 
Amputé de la jambe droite. 


LARROUY (Jean-Pierre), adjudant-chef au 
fie rég. d'artillerie : sous-offvièr caime 


BERNARD (Eugène), solat au 17: 
d'infanterie: a été grièvement blessé par « 
d'obus, son poste de combat, dans la 160 
de Puttelange. Amputé du bras droit 


BEN AHMED ABDELKADER, mle 2228 
leur au 1e rég. de lirailleurs algériens 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 1 
1910, au cours d’une attaque effeclu 
son unité dans les Ardennes, Ampule 
cuisse gauche. 

BEGASSAT (Camille), t au 151 
d'infanterie: a été grièvement blessé 
éciats de grenade, le 9 juin 1910, au 
d'une attaque ennemie effectuée aux f1 
rons de Neufchäâtel-sur-Aisne. Ampulé 
jambe droite. 


jat 


SOA 


balle, à son poste de combat, à lesd 








et énergique, A élé grièvement blessé par 


20 mai 1910. Ampulé de la jambe droile. 


CHABRY (Henri), soldat à la 28e compa;l 
du train hippo: a élé grièvement blessé par 


, 

nai 

pal 
r3 


18 


19 
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vAZZE (Edira), soldat au 487 rég. de pion-  P : Qu tu on d'ollicier de % 
\ été grièvement blessé par balle, à . + de Lot! 
e le 46 juin 1910, dans l'Oise. A dû fr nic aître mx t NET 
désarticulauon de ja main droite. fl i-Y \! QG? ! , +. 
inations ci-dessus comportent l'at- ce 1390312 
de la Croix de guérre avec pamme Il Tableau spécial de la médaille "ee . le 05-24 
\ v, le 13 mar 1931. militaire. Le ee . ! T 
A \f x I 


Gl HUNIZICER. 





MINISTÈRE DE LA MARINE 
tableau special de la Légion d'honneur, 
en date du 18 avril 1941 d 
| ja flotte, ministre secrétaire d'Etat 
mmandant en chef des forces 


françaises, pris en application du 
ep'embre 1999, a été inscrit au 





en date du 18 avril 1941 di 

Ja flotte, ministre secrétaire d'Etat 
commandant en chef des forces 

françaises, pris en application du 

t du 5 septembre 19239, ont été ratifiées 


riptions d'office aux tableaux spéciaux 
Légion d'honneur et de la médaille 
suivantes, prononcées pour « faits de 

{ » », par l'amiral commandant en chef 
f maritimes du Nord, en vertu des 


jui lui avaient été délégués: 


LL — Tableau spécial de la Légion 
d'honneur. 


Pour le grade doflicier. 


Pour compter du 5 juin 1940. 


MM. 
Le itenant de 
(Roger). 
Le professeur de re 
Hugon (Pierre-Marie-Charles). 


vaisseau de réserve Saint- 


clacsce 


d'hydrographie 


Pour le grade de chevalier. 


a) Pour compter du 5 juin 1910. 


MM. 
itenant de vaisseau de Forton (Nestor- 
igène-René). 


L l; 


t 
2 ACL 


enant de vaisseau Georgelin 


utenant de vaisseau de rés 
Jean-Noël), 

L'enseigne de vaisseau de 1re classe Martin 
des Pallières {Gaibriel-Marie), 

L'ingénieur mécanicien de 2e classe de réserve 

velier (Pierre-Joseph). 

Le premier maître de manœuvre L'Her (Jean 
François), 418999-2 (à titre posthume). 
maitre électricien Le Breton (Robcert-Eu- 

gène), 129182-2 


—— 





0e -— —— 


Tableau d'avancement. 


M. le licutenant 4 
qu Jose I Ma 
Pou le 9 ] le lu l« { au 
M. l'enseigne « iu de 1 l 


—+ © +- 


marine et des équipages 
de la flotte. 


Officiers de 





Par arrété en date du 18 avi 1951 
l'amirai de la flotte, ministre secré'aire d 1 
\ la marine, commandant en chef 4 { 
marilimes francaises, ont été ralifiées la 
motion et les nominations suivante 
es le 5 juin 1940, pour « fail 
par l'amiral mmandant en chef les f 
maritimes du Nord, en veriu di 
qui lui ivalent él£ de 

Au grad le 1 l t [ 





Par d ( ] 18 a 1931 
miral ] 1 f t I Û 
d'Etat à la ma + nrmand  « 
forces marin franc en api 
r de l’ar 2 du d du 15 ( 
b 1923 it él itifie tk 

d'office au ta l d'ava nent ] 
I “205 1 ) 1910, F r fa 
ut >, pal ira m dant € 
lé fo mari 1 \ ] 1 L ] « 
: ] ( 4 
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Poi r { 1 4 { 
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instruction relative à l'attribution 
de la nouvelle Croix de guerre 1929-1940, 


Vichy, 15 avr 1941. 

A, Conformément aux disposiliol du dé- 
cret d 43 mars 4941 (Journal ofJiciel du 
45 avril 1941, p. 1619), la ! de guerre 
4259-1910 « ce par le décret 4 : octobre 1939 
CON ra d Cire porice à pa « 1 Fr juin 1941. 
EI remplacée, à la même date, par Ja 
] « raltton ré ] { 

*. L'octroi des ré ! pendant Jes 
ho « et dcpu Jor vant élé couslam- 
ment ntrôké par je comimandant en chef 
d ! maritimes françaises, 4 récon- 
pen ne sont pas revisées el toules Les cita- 
tio: comportant Croix de guerre attribuées 

| | ie 4 oc- 


autorilés 
19%% sont maintenues; 4 


des 


par 


marilimes «Cpuis ie 4 
tobr: ; 


Iles comportent, 


en conséquence, attribution de la nouvelle 
ul ratiof 

I titulaire le ce cita ns, di jà déten- 
teurs de Ja Croix de guerre 1929, continueront 
à porler la croix de bronze correspondante, 


uin 1941, rem- 


nas devront, à la date du 17 j 
placer, À Jeurs frais, le ruban vert à rales 
Trou par un ruban vert à raies nolres. 

3. Le personnel de la marine ayant été cité 
Par des aulorilés militaire uerre ou äir) 
der e conformer aux règles qui seront 
adopte par le ministi ccrétaire d'Etat à Ja 
gucrre et le secrélaire d'Etat à l’aviaf ‘1 
ge qui concerne Ja revision de ces cila 

Le inistrt ecrctaire d'Etat à la inarine, 


A° DARLAN. 


ES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Chaires, 





ion nationale 


1911 (art, 15 
les proposition 


décret d l as M ii 


procès-verbal et 


Vu l!: 


Vu le de 


l'assemblée des prok du Collège de 
France en date du 3% mat 1941, 
Arrè 
Art. fer — Les crédi affectés à la chaire 


de philosophie et devenus libres par suite de 
la mise à la retraite de M. Edouard Le Roy, 
titulaire de Ja chaire, sont maintenus dans 
cette affectation (chaire de philosophie), 


Art. 2, — Un délai d'un mois, à dater de la 
publication du présent arrêté, est accordé 
aux candidats pour adresser leur déclaration 
de candidature et l'exposé de Jeurs titres à 
l'administrateur du Collège de France, à Paris, 
dans la zone orcupée, au secrétartat d'Etat à 


l'éducation nalionale et à la jeunvsse (cnsei- 
gnement supérieur, 1° bureau), à Vichy, pour 
da zone non occupée 

Fait à Vichy, 1e 18 avril 1911 

Jt ME CARCOPrINO 
—— 1 © &— 

Le SCuLas | à l'éducaii l î ‘ 

et à la jeun 


ÿ: décret du 24 mai 1914 (art, 15)4 


Vu le procès-verbal et les propositions de 
l'assemblée des professeurs du Collège de 
France en date des 12 janvier 1941 et 90 mars 


1951, 
Arreli 

Art, 427, — Les crédits affectés à la chaire 
d'histophysiologie el devenus hbres par 
suite de la mise à la retraite de M. Jolly, 
litulaire de la chaire, sont alfectés à ja 
création d'une chaire de radiobiologie ex- 
périmentale. 

Art. 2. — Les crédits affectés à la chaire 
de philologie <€t archéologie assyriennes 
et devenus lib par suite de la mise à 
la retraite de M. Fossey, tilulaire de Ja 


chaire, sont tés à la création d'une 


chaire d'histoire des arts de l'Orient rnu- 
ulrna 
Art, à. délai d'un mois à dater de 


— U 
la publication du présent arrêté est accordé 
aux £andidats pour adresser leur déclaration 
le candidature et l'exposé de leurs titres, à 
Iministrateur du Collège de France, à Paris, 
lans la zone occupée, au secrétariat d’Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse (en- 
scignement supéricur, 4 bureau), à Vichy, 


zone non occupée. 


l'a 
aa! 


pour Ja 
Fait à Vichy, le 18 avril 1941, 


JÉRÔME CancOPrIxO, 





Bacca'auréat de l'enseignement secondaire. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 


ct à Ja jeunesse, 
Vu le décret du 26 


mars 1941 instituant 


au baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire une épreuve d'éducation physique, 
Arrûte: 
Art, 17, — Les candidats au baccalauréat 
jui désirent subir, <n 1941, l'épreuve 


facultative d'éducation physique instituée à 
la première et à la deuxième partie de cet 
examen par Je décret doivent en 
faire la demande, sur papier libre, avant le 
o mai 4941, et fournir, à l'appui, un 
certificat médical, sur papier libre, consta- 
{ant qu'ils sont aptes à subir les épreuves 
d'éducation physique et sporlive, Les de- 
mandes et les certificats médicaux sont 
adressés par Jes chefs des établissements 
scolaires à l'inspecteur principal de l’éduca- 
tion générale et des sports, directeur régio- 
nal. Seuls, les candidats qui n'appartiennent 
à aucun établissement scolaire adressent 
leur demande et les certificats médicaux di. 
rectement à l'inspecteur principal de leur 
académie, qui leur fait connaitre dans quel 
établissement scolaire, et à quelle date, ils 
subiront l'eximen, 


.11C1 À 
SUS VIS 


direc- 
du 


Art, 2 — 
tour régional, propose à 
teur de l'académie : 


L'inspecteur principal, 
la d 


CiSston TCC- 


1° Les inspecteurs d'éducation générale et 
des sports, les maitres d'éducation géne- 
rale, les professeurs et Jes moniteurs 
d'éducation physique appelés à constituer les 
jurys; 

29 Les dates auxquelles les examens seront 


subis dans chaque établissement  sco- 
laire. 

Art, 9. — Les exercices à exécuter sont 
choisis par le commissaire général et Ja 
liste en est publiée quinze jours avant Je 


début de l'examen, En 1941, if ne sera pas 
subi d'épreuves de natation. 


] r c j Énntiné 
#“ 2 Ua Le 11 LCALCLUIUCS 


conformé- 





rucht aux règlements des fédérations jnté-; 


ressées, complétés éventuellement par k,; 
instructions et barèmes du comm 


néral. 

Chaque épreuve est cotée de ( 
formément au barème permanent du 
missariat général, D'après le total d: 


' tie 
nole d: uniuveé 4 i 


ainsi obtenus, une 

est attribuée à chaque .candidat } 
semble des épreuves subies, selon ui 
de correspondance Clabli par 1! 
général, 

Art. &# — Le pro: verbal di 
est arrêlé en séance plénière 
sous la présidence de lins] 
cipal, directeur régional ou de 
geuc; il est adressé au comm 
ral. 

L'inspecteur principal établit 


] 


et par ordre alphabétique la liste 1 
des candidats avec la note défi 
nue par chacun d'eux. Il l'adresse 

tariat de la faculté intéressée, et ] 


supérieures à 10 sont transcriles 
procès-verbaux de l'examen du ] 
réat. Elles entrent dans le tolal 4 
nécessaires pour l'admissibilité « 


l'admission des candidats dans les « 
fixées par l’article 25 du décret sus 

Le détail des obtenues par 
candidat (nombre de points dan 
épreuve, total des points 


notes 


et note 


est adressé au commissaire général. I 


d'établissement peuvent en avoit 
caliol 

Art. 5. — Li rnissaire général à 
cation générale el aux sports et le € 
de l'enseignem( supérieur sont 


chacun en ce qui le concerne, de l'e 
du présent arrël: 
Fait à Vichy, Le 19 avril 1941. 
JÉRÔME Car 


ef M —— ————— 


Conservatoire national des arts et metiers 





Par arrêté en date du 19 avril 
Coulineau, assistant au laboratoire « 
du conservatoire national des arts 
tiers, précédemment relevé de ses f 


pour raison de santé, est réintégt 
empioi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





N° 126, — Décret du 10 janvier 1941 nom: 
mant le directeur régional du ravitaille- 
ment de la région parisienne, 





Nous, Maréchal de France, chef de 
irançais, 

Vu la loi du 22 octobre 1940 por 
création d'une direction régionale du ! 
vitaillement de la région parisienne; 

Vu le décret ‘lu 22 octobre 1940 fixant | 
cadres de la dir-tion régionale du raviti 
lement de la rezion parisienne ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat 
ravitaillement, 


Décrétons : 
Art. 1%, = M. l'intendant Chiara € 
nommé, par intérim, directeur régional d 
ravitaillement de la région parisienne, € 
remplacement de M. l'intendant général 





4e classe Thomassin. 














à Avril 1941 
— Je secrétaire d'Etat au ra 
\ ment est chargé de lPexécution du 
| ret. 
, ‘ , 
Vichv, le 10 janvier 1941. 
PH. PETAIN. 
j \! ] de France, hef de l'Etat 


nuire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


PP RCE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


u. — Decret du 17 avril 1941 modi- 
fiant le taux des peages perçus au port de 
la Rochelle, 


[1 


\ Maréchal de France hef de l'Etat 

NT rapport du Secreélaire d'Etat à la 

ion industrielle, 

Vu la loi du 9 avri 1898 sur les cham- 
lu cornmerce ; 

\ rticle 16 de Ja loi du 7 avril 1902 
cul marine marchande, modifié par l’ar- 
114 de Ja loi du 26 mars 1927 et par 

écret du 12 novembre 1938 : 


\ e décret du 15 décembre 1939 qui à 
fixé le taux des péages perçus au port de 
Rochelle (ville et Pallice) au profit de 
unbre de commerce de cette ville; 
Vu la délibération par laquelle la cham- 
| e commerce de la Rochelle à demandé 
à modification du décret susvisé : 
Vu l'avis du ministre des travaux yu- 
bi en date du 8 mai 1940: 
Va l'avis du ministre secrétaire d'Etat 
ix finances en date du 25 janvier 1941; 
Vu le dossier de l'enquête à laquelle ont 
‘té soumises les propositions de la cham- 
re de commerce et, notamment, l'avis de 
mmission d'enquête en date du 
mars 1940; 
La section de l'agriculture et du ravi- 
tullement, de la produelion industrel'e 
et du travail, des communications du con- 
l'Etat entendue, 


Décrétons : 
Art, 4e, — L'article 3 du décret du 
15 décembre 1939 fixant les péages perçus 
port de Ja Rochelle au profit de la 
mire de commerce de cette ville est 
difié ainsi qu'il suit: 


L — Taxes sur les navires. 


L'alinéa 8 du paragraphe D: « Excer- 
lions et conditions d'application » est rem- 
jlacé par l'alinéa suivant : 

Si le navire borne ses opérations à 
prendre ou à laisser des voyageurs avec 
leurs bagages et la poste, quel que soit le 
Lombre de voyageurs embarqués où débar- 
qués, le droit sera, par tonneau de jauge, 
de 66 centimes, 

« Toutefois, pour les navires en prove- 
nance ou à destination des ports de la 
France continentale autres que ceux de la 
Méditerranée, ce droit sera réduit à 0 cen- 


limes » 


IL — Taxes sur les marchandises. 


Le texte de cette rubrique est remplacé 
Par le suivant: 

«“ Sur toutes marchandises entrant ou 
sortant par mer, en provenanee ou à des- 
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tinalion de l'étranger, du olonii 
l'Algérie ou des ports français Y compn 
les produits de la grande pêche et lé 
postaux. 

« 10° Par coli pour le )l Dostaux 
et les boissor en \iS Se un d niniét 


tu centimes 


« 119 Par 1.000 kilog 








« 4) Houill rue carl ist t j 
mérée et brai d goudi le 1 Il 
1 fr, 0 

« b) Toul es n h li=e 1 f 

« 42° Par tète, pour les animaux t 
ou abattus, des espèces chevaline, bovine 
ovine, caprineé où porcine, #4 centun 

Nota Sont soumises aux dive 
taxes ei-dessu les marchandise entrant 
par allèges au port de la Rochelle-ville 
Pallice et qui proviennent de navir 
rétés en rade ou sortant par allèg ju 
port de la Rochelle (ville et Pallice) et 
qui sont destintes à des mavires arrétés 
en rade, 

« En sont exempices les marchan es | 
appartenant à l'Etat ou destiné \ Soi 
service, les cpaves et les marchandises r 
exportée où non d'entrepot et destinées 
à l'avitaillement des navire les gmarchan 
dises en provenance où à destination di 
îles de la Charente-Inféricure et des port 
de la circonsenption de la chambre de 


commerce de la Rochelle 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pr 
duction industrielle est chargé de lext 
cution du présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel de V'Etat français 


Fait à Vichy, le 17 avril 1941 


Par le Maréchal di Fra hef de l'Etat 
francais 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHETL 
++ 








N° 1687 Décret du 17 avril 1941 modi- 
fiant les décrets du 27 janvier 1941 por- 
tant création et nomination des membres 
du comité d'organisation de la construc- 
tion des machines pour les industries 
textiles, graphiques, chimiques, des ma- 
tières plastiques et de l'alimentation. 


Nou L Maréchal de Fra ile hef dt l'Etat 
français, 


‘ ? 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l’organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 27 janvier 1941 concer | 
nant la création du comité d'organisation 
de Ja construction des machines pour lt 
industries textiles, graphiques, chimique 
des malières plastiques et de J'alimenta 
tion ; 

Vu le décret du 27 janvier 1941 concer 
nant Ja nomination des membres du « 
mité d'organisation de la construction de 
machines pour les industries textile<, gra- 
phiques, chimiques, des matières “plasti 
ques et de l'alimentation, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Le décret du 27 janvie 
1941 portant créalion du comité d'organi 


sation de la construction des machine 








pour les industries textiles, graphiques, 


hi Ju lu tr ‘ pl ! | ‘ 4 1e 
nentat l 
1 ] Î t ol e ( l pl { 
til t d e fe le | t 
{ i 
! ’ | ( 
l4 
2° | | t 
rf, } ; 
Î ui S 
| , 
| te 
trt | 
hit 
Le r« 
À I] A est "| } il 
naine lu } pi \ 
\ » Mach | ( 
( | i t 
la À 
« ' l 4 { 
| ' t il ( br 
J1 lu tu | l | 
fi | 1” | 1 trie te EL 
pl ut | { or: | 
(! { trot t ! 
ju \ 
{ RREIL l 
{ l4 1 THE i est 
rer} lt { l leste € { ot 
par | il 
{ ile [ 
Ut et du Wiberce [E h | Î 
‘ ndustries texte iphiique bin 
qui di maticre plastique et de lali- 
menltation 
2° La liste « mibres fig nt à l'ar- 
{1 ‘ {x est otnpetet | r 1 | (RTE IE 
M. Pieri Privi ) 
A { } [4 { claire l'E pre 
luetion industrielle est chargé de le 
on du présent di l il | u 
( rnul o[[ ciel 
l t \ } ( il 1 141 
pr} Pi 
Par M ‘ «it Ï { ‘ | if 
f1 
L« ecrélaire d'Etat 
à la production industrielle 
ILRRE PLUCHER 
— + © +- — 
N° 1690 Décret du 17 avril 1941 portant 


création d'un comité d'organisation de la 
parfumerie et des commerces qui S'y 
rattachent. 


Nous, M de 1 ( { de l'Etat 
fran 11 

Sur le rapport du étuire d'Etat la 
production industrielle 

Vu la dl 1 1 oût 1940 I rhant 
l’organisat pi re de la pr tion 
industrielle 

Je 11 

Ar! 1, Il et { t ji Ulis 
er li istri le În 1! dirt et 
‘lt hifi I qu 11 lu Î 
nil tu { lortiid ‘ 

| pu i il 144 

(4 | } 
] tre € | ] Lie 
1 mile 
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Art. 2. — Les entreprises industrielles 
et commerciales rattachées au comilé sont 
définies jar référence aux attributions des 
sections de travail définies à l'article 4 
{ de ra 

Des arrêtés du secrétaire d'Etat à fa 
production industrielle pourront pronon- 
cer le classement dans le domaine du co- 
mité d'entreprises ou de parties d'entre- 
prises industrielles où commerciaies dont 
le rattachement viendrait à donner Heu 


tation par les inléress( 

Le cormité est chargé de la direcuon 
l» de l’ensemble des industries de la 
parfumerie et des commerces qui s’y rat- 
effet, des 


üà Ut nté 


ef 


( 
tachent, et est investi, à cet 
pou définis par Ja loi du 16 août 1940. 
Les questions de répartition restent de 
la Hp} Le! ‘ exclusive de Ju section de 
la chin le l'office centra répartition 
les 1 t5 industriels, 
Art. 3. — Le comilé ne pourra délibérer 
va ablement que si eimq de ses membres 


iti inoins Sont présents, 

Les fonctions de membre du comité sont 
personnelles et aucun remplacement n'est 
iutorimé, sauf l'exceplion prévue ci-des- 
vuus, 

En cas de partage des voix au Sein du 
comité, la voix du président responsable 
est prepo rte, 

En c2s d'absence du prés. nt respon- 
sable, un autre roembre du comité sera 
désigné par le commissaire du Gouverne- 
ment, agissant par délégation du secrétaire 
d'Etat, pour remplir les fonctions de prési- 
dent responsable, 

Le présilent responsable cst chargé, 
par délégation du comité, de la direction 
d'ensemble des industries de la parfume- 
rie et des commerces qui s'y rattachent. 
I prend, à cet effet, toutes mesures qu'il 
juge indispensables en matière terhnique, 
é-onomique ou sociale. 

Il représente la profession dans ses rap- 
ports avec tous les organismes publics et 
privés, français et étrangers. 

il peut recueillir toutes stalistiques cl 
tous renseignements qu'il juge utiles. I 
peut prescrire toutes déclarations, effectuer 
ou faire effc-tuer toutes enquêtes et tous 
contrôles à cet effet. 

Il peut assumer la direction effective des 
orgauisines communs, de nature technique 
ou commerciale, que les entreprises de Ja 
profession constitueraient pour améliorer 
la qualité et l'économie de leur production. 

JL peut, pour certains objets définis, et 
poar une durée limitée, faire détacher au- 
près de Jui par les diverses entreprises des 
industries de la parfumerie et des comimer- 
ces qui 8'y rattachent, des collaborateurs 
de ces entreprises dont il eetimerait la 
compe..nce indispensable à l'exécution de 
sa mission. 

Un colégué général pourra être désigné 
par le président responsable en accord avec 
le commissaire du Gouvernement pour as- 
surer en son nom l'exécution des décisions 
prises par le comité ou des décisions prises 
par le directeur responsable en vertu des 
pouvoirs dévolus à ce dernier par le pré- 
sent article. 


En cas de carence du président respon- 
sable, ie commissaire du Gouvernement 
exercera pouvoirs dévolus à celui-ci. 

Art. 4. — Des sections de travail seront 
créées par décision ministérielle dans le 
soin du comité, Files auront pour rôle 
d'étudier les questions qui leur seront 


soumises par le comité et de présenter, 

sous forme d'un rapport, 

d'appréciation mo! 
OI 


du 


les éléments 
les déci-ions 


tous 
IVeI 


Dotit 
1 ” 


omité. 


En premier lieu seront créées les sec- 

tions de travail suivantes: 

Section 1. — Production, fabrication et 
| commerce des matières premières naturel- 
| les pour l'industrie de la parfumerie. 

Section 2, — Industrie et commerce eu 
sros de la parfumerie, des produits cosmé- 


| tiques et des produits de teinture. 


Art. 5. — Le président responsable, les 
| membres du comité et les membres des 
sections de travail sont tenus au secret 
professionnel sous les peines grévues par 
l'article 378 du code pénal. 


Art. 6. — Les décisions du coinité sont 
notifiées é6ans délai au commissaire du 
Gouvernement, Celui-ci peut y faire oppo- 
sition, et dispose d’un droit de veto sus- 
pensif, sauf recours au secrétaire d'Etat 
à la production industrielle. 

Les décisions du comité sont immédiatce- 
ment exécutoires et deviennent définitives 
si, dans un délai de quarante-huit heures, 
le commissaire du Gouvernement n'a pas 
usé de son droit de veto suspensif. 


Art. 7. — Le comité d'organisation de 
la parfumerie et des commerces qui 6'y 
rattachent est doté de la personnalité ci- 
vile. Il est représenté en justice et dans 
les actes de la vie civile par son président 
responsable qui peut déléguer à tel man- 
dataire de son choix tout ou partie des 
pouvoirs qu'il tient du présent article. 


Aït. 8. — Un décret contresigné par le 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
fixera, conformément à l'article 4 de la 
loi du 16 août 1940, les conditions dans 
lesquelles les cotisations pourront être 
imposées aux entreprises pour couvrir les 
dépenses administratives du comité d'or- 
ganisation de la parfumerie et des com- 
inerces qui S'y rattachent. 

Le président responsable engage, révo- 
que ses collaborateurs, fixe leurs rérmuné- 
rations. Le président responsable établit 
le budget d'ensemble de l'organisation de 
la parfumerie et des commerces qui S'y 
rattachent, et le soumet à l'approbation 
du commissaire du Gouvernement. 

Le statut du président responsable sera 
fixé par décision du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, 


Art. 9. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécu- 





Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 17 avril 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le secrétaire d'Elnt 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
nee +9 + 





N° 1651. — Décret du 17 avril 1941 portant 
nomination du président responsable et 
des membres du comité d'organisation 
de la parfumerie et des commerces qui 
s'y rattachent. 








Nous, Maréchal de France. chef de l'Etat 
francais, 
sur 1e rapport du secrétaire d'Etat à fa 
production industrielle, 
| Vu Ja loi du 16 août 1946 concernant 


l'organisation provisoue de la production 
L'industrielle et du travail; 


tion du présent décret, qui sera publié au - 





Va le décret du 17 avril 1941 portrs 
création d'un comité d'organisation de :: 
parfumerie et des commerces qui &'y rt. 
tachent, ù 


Décrétous : 
Art. 1%, — Le comité d'organ 
la parfumerie et des commerces qu 
rattachent est ainsi composé : 


Président responsabl 
M. Robert Bicnaimé, 


Membres. 
MM. Louis Roure, Jean de Laire, J: ja 
Rocherolle, Jean Godillot, Marius Lil 
Jacques Porte, Marcel Quarré, 


Art. 2. — Les fonctions de com 
du Gouvernement auprès du cormit - 
ganisation, prévues à l'article 3 de la 
du 16 août 1940, sont confiées au 
teur des industries chimiques au 
riat d'Etat à la production industrii 
peut, pour les affaires courantes, et 
qu'il le juge opportun, déléguer ses for 
tions à l'un de ses collaborateurs, 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à li} 
duction industrielle est chargé de l'ex 
cution du présent décret, qui sera pul 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1941. 

PH. PÉTA 
Par le Maréchal de France, chef à it 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle 
PIERRE PUCHEU. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Offices du travail. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu la loi du 11 octobre 194 relal 
placement des travailleurs et à l'aide 
travailleurs sans emploi; 

Sur la proposition du 
et de la main-d'œuvre, 


lus 
uu 


lirecteur 


Arrête : 
Art, 1er, — A titre temporaire, 
des offices du travail ci-après énuméré 


déterminée conformément au tabl 
vant: 
Office régional de Tours, — Partie 


du département d'indre-et-Loire. 
Office départemental du Cher, — Pari 
cupée du département du Cher. 
Office départemental de Loir-et-Cher 
tie occupée du département de Loir-et-Cher 
Office départemental de la Vienne. - 
tie occupée du département de la Vie: 
Office régional de Dijon. — Départe! 
de la Côte-d'Or, parties occupées des cé 
tements du Jura, de l'Ain et de la H 
Savoie. 


Office départemental de Saône-et-! 


Partie occupée du département de ÿar! 
Loire. 
Office départemental de j'Allier l 


occupée du département de l'Allier. 

Oïtice régional de Bordeaux. — Parti 
pées des départements de la Gironde « 
Dordogne 


Off départemental | 
Partie oceurée du déparleiaent d 
rente, 
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départementai des Landes. — pa duetion industrielle, le secrétaire d'Etat aux 
ses des départements des Landes et des Communications et le délégué vcénéral à Par arrêté en dalc du 14 mars 49i1 M 
Pyrénées. l'équipernent national, ingénicu n €! A » des p 
° “d ‘partemental de Lotæt-Garonne, — Va Je décret du 26 oclobre 19: iaussées à LA we, } 
” ment de Lot-æt-Garonne et partie non durée de cinq ans, à dater du 4e av 
lune du département de la Gironde, arrétent tion d rvis. taché « 
départemental des Basses-Pyrénées : - \ dis du t péru 
non occupées des départements di À 1 M. | M £ Al: j d di 
pvrénées et des Landes, eur des ponts ( 1 est Tr ’ Dort d'Al La nes 
d'office és Mécon. — Partie non |," 2x ‘Travaux dans le département du placement de M. } légré 
de Saône-et-Loire. Re, en rem) | coment de M. Chad: * ä n . 
partemental de l'Ain. — Partie non | "TP © res 101 
( de l'Ain. ET : d Art. 2 Les disposit ‘ — -— O0 
partemeniar au Jura — l'arue non t 4 | ir! lu 1 hi 1] 
1 Jura : 
gional dé Limoges. — Département i \ 19 a 1911 P: é dut ul, M 
te-Vienne et parties non occupées s le SEE 1 tra \ 
déoirtements de 4, Charente et de la L amiral de la flot Elat de ? nl 
inanistre secrétaire d'Etat à I ] 1 t loir 
rtemental de l'Indre, — lkpar- base e de r Roa 
l'Indre et parties non occupres des Le ministre secrétaire d'Etat ct eleve l | ] 
d'Indre-et-Loire et d: Loir-et- à l'économie nationale et aur {1 . 191 ' 
YVES BOUTINILIEN. . CL 194 
l'office di Montluçon, - Parti * 
eceunées de l'Allier et du Cher. Le secrétaire d'Etat aux De er déc 
ufice départemental de la Dordogne, — JEAN BERTHELO1 
occupée de la Dordogne, Le déléqué général, F 10 m 1, M. Del 
us 2 — La répartition entre les départe- à l'équipement national, {! es - ! le 3 joint des trava 
les villes intéressés en ce qui con- M emunut | not AS , © 
offices visés à l'article 4er de la CR ER pr nnasitr “ue 
des dépenses entrant dans la caté- mar h— pin t Etat ; 
celles énumérées au paragraphe 4er PR: EUR D Do me SEL 
6 de la loi du 11 octobre 1%0, sera — 0 0 —————— 4 ; chris à 6 à * 
‘haque année par arrêté ministériel, : 
1 'posiuon des inspecteurs divisionnai- Ponts et chaussées, po 
il et de la main-d'œuvre inté- de 
! { « i 1 ! \f | 
P l'année 1941, la répartition sera effec- Par arrôt \ date du t! L 1941. | éc] le 4 e. 1 
nt les mêmes formes, dans un déjai | M. Quesnel, ingégieur en chef hors clase ! em « . ! 
mois à compter de Ja publication dau des ponts et chaussées à P j , à été i ga le ta 
rrôté. chargé, à dater du fr juin 1941, à la 36s de B | ( 4 4 
» — Le directeur du travail et de la | dence de Châlcauroux, des servi après 1} i! 
l'œuvre est chargé de l'exécution du | désignés, en remplacement de M. Rapilly, | | e 4°" de la loi du 17 et 194 
crêté à appelé à un autre posle, savoi 
L cr. — +0+- 
Vichy, le 8 avril 1941 19 Service ordinaire des pont: et chaus. 
| RENÉ BELIN, sées du département de l'Indr 
2° Service hydrométrique et d’ann » des Par ce d 1 M. } 
ARS | CUS des bassins de l'Indre et 4e Ja Vienne Frédér t qu écial 
{à l’exceplion du département d'Ind: { rie A, grouÿ 1 SCT e ort 
Loire et du bassin de la Cre de lHér , 0 té reley [2 ces fa 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT bo — LEE ES PA 
AUX COMMUNICATIONS At tanité on date de 4 avril 1061.26: di — ++ — 
pily, ingénieur en chef de 1re classe des ponts 
et chaussées à Châteauroux \ été chargé, P du il M 
Méditerranée-Niger. à dater du 1er juin 1941, à la résidence de intonnier chef dre j e! hau 
_— Perpignan, des services ci-après désignés, en | Estrées-Saint-Henis (Ois été relevé à 
remp'acement de M. Queene!, spnelé à un | f et} ( 
taire d'Elat aux commufhicalions, autre poste, savoir: | ! pe ; A 
loi du 22 mars 1941 relative à la cons- 1o Service ordina nant 1 11, } Û 
du chemin de fer reliant la Méditer- | Sées du item des Prés O 11 juil 13 
: Nigcr; tales ; obre 195 
ret du 9 avril 1911 p pour l'ap Jo € I —ÿ @ + 
1 de la loi susvisée, ment ; 
rêté lo . \ { Pi N 1041 KW 7 
je, — M, Chodenson (Luclen), ingé- Trans » 7 cdd = , cha \ 
ports et chaussées, est nommé —_# @ © st 
‘ral des travaux du Médilerrané 
P ir re i Ju 11 \_ ] DE. + à 
] {l positions du prési naud (Pierre), ingénieur € ic 4 | «il 
à daier du 1° rai 1911. d ponts et chaussées, pr dom { 
Vichy, le 48 avril 1944. dans la posilion de service détaché À la d ) | 
. posilion du Zouvernement général de l'Algé. 1 Î 
JLAN HER THEI rie, a clé réintégré, à dater du 4er avrii 1941, I« ipter du 1 
— +06 - dans les adres métropolilains des service — à © +- 
ordinaires des ponts et chaussées et charzé 
; à la résidence de Quimper, des services 
Travaux du Rhone. apres d« n en a. y nent « \ J' rrôté 1 ni (04) A h 
x } iff i ] tre I fhéodules. tor ve à | A 
de Ha flotte, ministre secré de Set des } , ! le 
d'Elat à l'intérieur, le ministre se- ÿ du üc] cn 1 Î LA 44 S -2 nn 
d'Elat à l'économie nationale et 2e Ù ne du nu 17 
n CA 8, la chorftaira d'Ftet " Ja Lro- ; dde | l 
_— —_+0. — 
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f Par mmodificalion à Flarrèlé du 15 mars | n 
du 25 mars 1941, lé relevés | juif, M. Lajaunie, inspecteur de la main ; ; 
” npier 4 ] Le 1911, | d'œuvre des tran port affecté à la 5 sub- À 1 | br t u 1 | , 
par ap} Es #4 1 loi du | 4jisision de la région de l'Ouest, passera, i ibuilé au baccalauréat 4 - 
47 ju 1910, init Û 11 TS | en la mém yualit ) la ilivision de isnerment secondaire dans la liste d : 
( { d r | la révior lit sud } { 1 la résdence de { «le candidats aux fon 01 ] i 
sis | Bordcau int du secrétariat d'Etat aux 
: ; | e {te r dit S se 
1 L \ fl 1 | { i 11 1 int L ecrétaire l'F! ‘ 
\ | ï l in Tilt 12741 est char: de l'exécution ill 
a | i | { par ds OS —  — décret, qui era publié au Journal y 
s i \ Léder des de l'Etat francais et aux Journaux fici » 
è _ Le Services extérieurs des postes, télégraphes de diverse colonies et inséré it fr 
M [ i it | et téléphones. fficiel du secrétariat d'Etat aus 
() nai Fait à Vichy, le 11 avril 1954. 
à 1 ]! 19 [E 
iù | L de Pur vrro té 1 date du 1s avril 1911, PH 
23 M, Ventur inspecteur, à la disposition du 
€ , into k ui , 1 at . or 
mr: F L s ministre créta d'Etat aux affaires étran- Par le Maréchal de France net ae l'Elat 
Ni [ El ; 
. scies PRE \ Maltax cr pour le service de l'office postal tunisien, francai 
1r1 1110711 : 0 "A . 
ut de Tracy-eur-L Nié \ été nommé receveur principal de {re classe | Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
à Constantine æt mis, en celte qualité, à Al PLATON, 
—ÿ © © —— la disposilion du gouverneur général dd —_—_—————} ©@ D———— 
l'Algérie. 
, ont été relevés | na : 
Par à i ni 1941 on: < TEEN à ————— N° 1708. — Decret du 18 avril 1941 portant 
r il tonc! + F ompier gr 5 abrogation de certaines dispositions du de. 
0, par application de l'article de Ia 101 cret du 14 octobre 1939, réglementant | 
. } ‘ N ntot er A ! 1t5 É , , ' 
du 17 juillet 1960, les can nier des pon SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES situation du personnel contractuel de l'ad. 
et chaussées don s noté sSUuIvenl nes. ministration coloniale en temps de guerre 
MM 
{(, VAR loseph-Eusénce}, intonnier à Vars No 992 Décret du 5 mars 1941 approuvant 
Hautes-Alpes) un arrêté du haut commissaire de l'Afrique Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Mallet ‘Jean-Jacques, cantonnier à Saint française portant ouverture et annulation | francais, 
André d'Embrun (Hautes-Alpes). de crédits au budget annexe des transports | |}, décret du 14 octobre 19% r 
L Jean-Francois), cantonnier au refuge de l'Afrique occidentale française (exercice | | : ÉRR Lars Re Rs rar Ed 
y (Jcan rt Dr € ter © 1940) ant les engagements par contrat au compte 
du cui d Izoard gen vipe a er s des divers budgets des colonies; 
Temon Le pas … noitisditinlnenbtes Vu le décret du {°° septembre 1939 flxant 
aAcpos :HaUICAIpeS Nou Maréchal de France, chel de l'Etat la situation des personnels des administra- 
—— 6 @ ©-———— français, tions de l'Etat en temps de guerre, étendu 
Sur le raovort du secrétaire d'Etat aux | 4% Colomies, pays de protectorat et ten 
- Ne € rapport qu secrétaire « 1U AUX L'toires sous mandat relevant du ministère des 
Par arrété du 24 mars 1941, M. Bianchetti mi NES Sr colonies par décret du 12 septembre 19%; 


(Atvdré), adjoint technique stagiaire des ponts 
et chaussées à titre attaché, dans 
le département di ordi- 


temporaire 
Vosges, au service 


nairs construction civile), a été rayé des 

cadi à dater du 16 marée 1941, en applica- 

tion de l'article {er de la loi du 17 juillet 1940. 
> © Q——— 

Par arrêté du 24 mars 1941, Mine Fay, née 
Azario-Cattalin (Marie-Louise), agent de bu- 
reau de 5 classe, attachée, dans le départe- 
ment de la Savoie, au service ordinaire, a été 
rayée des cadres, à dater du ter avril 1941, en 
application de l'article {er de la loi du 17 juil- 
let 1950 

Re. + à NS 
Par arrété du 2% mars 1941, M. Ré (Victor), 


£ardien de phare de % classe, attaché, dans 
le département du Var, au service du phare 
du Grand-Rouveau, a été rayé des cadres, à 
dater du {°° avril 1941, en application de j'ar- 
ticle er de la loi du 17 juillet 1940, 


0 + ———— 





Transports. 


— — 


Par arrèlé en date du 11 avril 1941: 


M. Metois (Marcel), inspecteur des ftrans- 
ports de 2% classe, précédemment affecté au 
service de ja coordination à Bordeaux, a été 
nominé inspecteur de la main<d'œuvre des 
transports et chargé, en cette qualité, de la 
w eubdivision Je la région de l'Ouest à la rési 
dence de hBemeaux. 

Un 


son 


arrêté ultérieur fixera les conditions de 


reclassement et son ancienneté dans son 


nouveau grade 





le gouvernement général de l'Afrique occi- 


dentale française; 


Vu le décret du 30 décembre 1M2 sur le 
régime financier des colonies: 

Vu le décret du 24 avril 1940 rendant exé- 
cutoire le budget annexe des transports de 


l'Afrique occidentale française {exercice 1940), 


Décréton 


Art, fer, — Est approuvé l'arrêté no :952 FIB 
pris par le gouverneur général, haut commis- 
saire de l'Afrique française, en commission 
permanente du conseil de gouvernement du 
45 décembre 1940 et portant ouverture et 
annulation de crédits au bidget annexe des 
transports de l'Afrique occidentale française 


(exercice 1910). 
Art. 2, — Le secrélaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
Fait à Vichy, le 5 mars 1941, 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


———— ——*+e 


> 
v— 





Ne 1517. — Décret du 11 avril 1941 assimilant 
le brevet de capitaine au long cours au 
baccalauréat de l'enseignement secondaire 
dans la liste des titres exigés des candidats 
aux fonctions publiques relevant du soecré- 
tariat d'Etat aux colonies. 





Nous, Maréchal de Frame, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Vu le décret du 14 octobre 1939 réglem 
tant la situation du personnel contractuel à 
l'administration coloniale en temp: de guerre 

Vu la loi du 13 octobre 1940 portant abro 
gation de certaines disposilions du décret du 
{er septembre 1939; 


Sur la proposition du secrélaire d'Etat aux 

colonies, 
Décrétons : 

Art. 1er, — Sont abrogées les dis] { 
des articles 1er, » et 4 du décret du 11 
tobre 1959, réglementant la situation du p 
sonnel contractuel de l'administralion colo 
niale en temps de guerre. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 avril 1941. 

PH, PETAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


— ++ 





Commission d'examen. 





Le secrétaire d'Elat aux colonies, 


Vu le dfcret du 23 mai 18% portant règle- 
rment d'administration publique sur l'organt- 
sation de l'administration centrale du secré- 


tariat d'Etat aux colonies et les textes qui 
l'ont modifié ; 
Vu l'arrêté du 31 décembre 193% relalit 


au concours pour l'emploi de rédacteurs 514 





giaires à l'administralion centrale du secre- 











? 














mettre 


ni 
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d'Etat aux colonies ct ls: textes qui 


nodifé ; 


l'arrété du 17 février 1941 prévoyant un 








vu 4 
“ir ," ie rÉétartp: » 
rs pour cinq emp.ois de rédacteurs 
$ ; | 
oté du 2 avril 1951 fixant à Paris 
v es centres où seront subics les 
t 1, “<h 
él du cCeI F5, 
{tit — Les articl 8 et 9 & 
15 1937 ont !1 mm 
, s. — Une commission, nommée pa: 
8 tériel composée: 
directeur ou sous-directeur au se 
d'Etat aux colonies, président; 
inspecteur général ou inspecteur 
es, membre; 
ecteur ou d’un professeur de l'écol 
de la France à outre-mer; 
nrofesseur d'une facullé de droit. 
, Li (1 
us-chef de bureau du secrétaria 
4 ix coionies, membre, 
é t en séance secrète et choisit un 
nposition pour chacune des trois 
V4 
À  — Un sous-chef de bureau à l'ad 
tion centrale, délégué par le secré- 
d'Etat et assisté de deux rédacteurs 
paux ou rédacteurs procède avant cha 
4 ve à l'appel des candidats, 
ture du pli centenant le sujet dt 
n est faite pour chaque épr'uve 
des candidats 
ejllance des candidats pendant la 
épreuves est assurée par les fonc 
jésignés au présent article ». 
, Vichy, le 15 avri 1941. 
Al PLATON 
+ & © 
Personnel colonial, 
au Journal ofliciel du 18 avril 
page 1678, æ colonne, au licu de: 
; bach (Victor) (4e tour, choix); Ious- 
RobertŒugène-Marie-Joseph) (1 tour, 
: Joncour (Edouard-René) (2e tour, 
lire: « Steinbach (Victor) (4° tour, 
Tour réservé, application du décret 
février 1941) (ler tour, ancienneic); 
Edouard-René) (2° tour, Choix) ». 








AV 


IS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la guerre. 





niqué officiel n° 40 de la direction 
service des prisonniers de aquerre du 
rs 1951. 

suite des mesures prises par les au- 


allemandes en ce qui concerne l'en- 
correspondances et colis aux prison- 
de guerre en Allemagne f{oflag et sta- 
les instructions suivantes sont portées 
inaïssance des familles: 
A partir du 4er avril 191, seuies Je: 
ou cartes écrites sur formules-ré- 


' 
"+ ne E 


réglementaires envoyées par les pri 
à 








sonniers sero 


poste à destination des 


OFLAG 


PTTITITIIIII 


4 
camps suivants; 


II D, E. 

HI 4, B, C, 

IV D, C, D. 

V A. 

VI À, D, E. 

VIH À, C, E, H/H, HZ. 
X HB. 

XI A. 

AH B. 

XII A, B. 


XVII À. 
XVI A, 


AXI A, B. 


STALAG [ À, B. 
— HE À, B, C, D. 
— IE D, 
— WARLCD 
— V D, 1 
— TR HE D'1 Il, J 
— VILA 
— VIII A,6 
— IX À, B, C. 
— ZA A, C 
— XII H, C. D. 
— XHEL À, C. 
— AZ À: 
= AXE À, D. 

20 A partir du {er avril 4941 1 
portant l’éliquette-adi 1e re en 
voyée par les prisonnier acceptés pal 
les gares ou burea de ! à dest lion 
des nf 

OFLAG II D,} 
— IL A, B, 
— VE CC D 
— V 4 
— VI À. D. E 
— VIH A E, H/H, H/Z. 
— k 1 
— XI À 
— XII B 
ES XIE A,1 
—— ANIJIL A 
— \I I 
STALAG [4 BR 
— HE 4 ! ] 
= JI ] 
— IV À, B, D 
_— V D, 1 
— VE À, B, D, F, GC, K, 3 
— VII A 
— VHEI À, ( 
+ IX ( 
—_ HE, D 
— AH A, C 
— XX A 
— XXI A 
{ ii ( | ) À 

\ la Tunisie et au Mar 

se Ce délai est reporlé au {er aoûl 1941 pour 
les correspondances et colis expédiés di )10- 

es d'Afrie {er octobre 1941 


nies francçai 


rique; au 


pour Îles rrespondances et colis expédiés de 
Madagascar, Antilés, Guyane frança e, Saint 
Diorre 6 1 } n° 
I re et M Jndochi : 
5 Aucune 17 ilion { a] ( 
e qui co 1 Co! pondance et 1 
s pou Frontstalag e F1 ( 
1} à 
(h I Il r fera 
ir le rt l ivre pour lexpedit 
1 . L . L 





nt acceptées par les bureaux de 











mit 


OFI 


4 ot! 
» d 
1. 
de 
[1 


XHI 
XVI 
XVIII 
XXI 


XII 
XI 
XVI 
XX 
XXI 


jä de la di 
te uer 
prises par le 
t t av 
n 
Hu } 4 
D), 
L 
D, Fr. 
h F [ 
t 
! 
par de 
pr da] 
 d Ï ‘ 
? 


tettes 


en- 
11l@= 


\1r4 
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dir d de prisonniers de rations ou demandant de: précisions et expii- du 1e avril 1951, abonnée au timbr s 
£ cations relatives à ces déclarations. 39,392 obligations, 5 p. 100, Savoir: 22 
lo Po r de prison- Le comité d'organisation de l'industrie et obligations, Le 1 à 32320, d'une Valeur ne. 
uiers d 4 Allemagne, 1 fiuurant | du commerce des ferrailles devra adresser ninale de 2.000 fr., et 7.072 6! 
] 4 | ci ’ )rI chaque mois, à la s:ction des fontes, fers çt | N°*° 5 21 à 39392, d'une vale ir nom d 
orula 1 : at 4 derneure re sciers de l'office central de répartiion des 0.000 fr., Pre. lesquelles elle a été « 
Es ss, produits industriels, aux dates qui Jui seront | Ste de l'apposition matérielle de l'empreinte 
+0. indiquées et suivant les modèles qui lui seront du timbre par une décision du direct: 4 
fixés, un état récapitulatif des déclarations l'er registrem nt à Paris (sociétés j 
qu'il aura reçues, ainsi que tous autres ren- | 4 äYri 1911. 
Secrétariat d'Etat à la production seignements relatifs à ces déclarations qui 5e- ——— 
industrielle. raient demandés par le répartiteur, 
Art, 5. — Toute infraction aux prescriptions La Société normande d'inter n 
ci-dessus exposcra son auteur aux sanctions | ayant son siège à Paris, est, à pa de 
ST PET, CRE acte Bus l'article 8 de la joi du 40 sep. | 28 mars 1941, abonnée au timbre pour 106 
teur chef de la section Jontes, fers € Enbre 1940 modifiée par la loi du 9 mars 4941 | actions, n°s 20001 à 30000, d'une val 
aciers de l'office central de répartition des réglant le contrôle et la répression des in- | minale de 500 fr., pour lesquelles el é 
produits imdustriel fi ‘ tion | dispensée de l'apposition matérielle 
(Déclaration di cks de ferrailles.) preinte du timbre par une décision 4 
art. 6 — La présente décision entrera en teur de l'enregistrement à Paris 
Le répartiteur chef de la n fontes, fer vigueur le {°r mai 1941, en date du 7 avril 4941 
‘ iciers de l'office central de rm parution de Le répartiteur, 
produits industries, | HENRI FAYOL. 
Vu la loi du 10 septembre 1910 portant or- | Vu: 
ganisalion de la répartilion des produits IN- | 7, commissaire du Gouvernement, Sociétés étrangères d'assura 
dustriels, modifiée par la loi du 9 mars 1951, | Le cor 
réglant Je contrôle et la répression des jnfrac- PP La société étrangère d’'assuranc: 
tions ; +0 tembergische Feuer Versicherungs 
Vu les arrêtés du 17 octobre 1910 portant geselschaft, ayant son siège à st 
création d'une selon Ponte, OT EL ACTS | secrétariat d'Etat aux communications. (Allemagne), à fait agréer par l'administra. 
de l'office central de répartition des produit tion de l'enregistrement (décision du 412 
industriels et nomtmant le répartiteur chef 4 cie 1911) un représentant responsabie des 4 
celle section, | Avis de vacance de chaire à l'école nationa?e taxes et pénalités qui pourront (tre « 
des ponts et chaussées, raison de l'agence qui Sora flublie à Fa 
Décide : pour des assurances contre l'incendie 
CP D ge | . din ss ÉRE -Mést. A été déclarée vacante la chaire de miné les opérations seront limilées à la 1 
Art. 1er, Toute perso dE, ue ou sn ralogie ct géologie à l'école nationale des 
rale, qui, habituellement ou occasionnelle- | ponts et chaussées. 
ment, détient à un titre quelconque (produc- Les candidats à cette chaire sont invités à 
teur, négociant, intermédiaire ou consomima- adresser dans un délai de trente jours, à Décisi j 
teur) des déchets ou chutes de fontc:, fers | , sh si, ‘s 1 prune | sx À + 8 . JOCISION OU CO À pages 
ou aciers provenant soit de produits neufs, | SOOPRREE | SO. DR res eus sv “4e : cree d'organisation professionnelle des 
, ) .…." | leur demande, accompagnée de leurs &ires €t 
soit d'ouvrages ou matériels usagés, à l'exclu- | références, au directeur de l'école nalionale ere ETF è 
sion des résidus de grillages de pvrites, des | « éret 03, au e recteu Rom nr ses En vertu des pouvoirs q Lil tient de 
Scorits et des battiturt 1 l'oblisat nn d'en des ponts > CHRBSRSES, + era Fr A du 16 août 1910, le comité Provisoir ; ji 
effectuer la déclaration conformément aux ar | Pères, à Paris AL pour 2e sénat : upée, p ganisation professionnelle des banques com. 
licli ulvant | au se rétaire d Etat aux comm ini ations, hô- munique Ja décision suivante, approuvée pa 
| | tel Carlton, à Vichy, pour la zone libre, les commissaires du Gouvernement : 
Art. %, — La déclaration des quantilés déte- | A compler de la publication du prés 
nucs ra faite par haque détenteur pour | et jusqu'à nouvel ordre, l'achat ou la 
PRacEn 06: pers éroghre pr "= de Aris de Concours d'admission à l'école de car- par Voie de cessions directes d'acl e 


n'en est pas propriétaire au jour de Ja décla- | 
ration, il devra indiquer le nom du proprié 


banques françaises par les entrepris 


tographie de l'institul grogruphique natio- Æ bai F 
Î vant de l'autorité du comité pr 


nal. , : : A à 
taire effectif, | d'organisation professionnelle des tb: 

La déclaration des stocks æxistant le fer du | Le concours d'adinission à l'écoie dû carlo- " boulex ird Haussmann, à Paris, son! 
mois devra être faite chaque mois (la @re- | graphie de l'instilat aura lieu à Paris/ les 12, bordonnés à l'autorisation préalable 
miôre devant intervenir le {er mai 1944) : | 13 et 14 juillet 1911 comit€ 

à IL est ouvert aux jrunes gens de nationalité Le comilé d'organisation professionni 

LL Pour tous les ‘onnag ù SUPCRRUES à | francaise, à titre originaire, possesseurs du banques rappelle, en ouire: 

40 tonru s de déchi s de fon es, fers ou ACICTS brevet élémentaire ou équivalences, âgés au É TS ; 
pouvant être utilisés pour la refonte, dénom- | moins de seize ans et de dix-neuf ans au plus Que, par décision en date du 18 « 
nés « ferrailles »; |au ger juin 191. 1910, il a demandé aux banques de lu 

b) Pour tous les fonnages supéricurs à | Les candidats qui voudront se faire “inscrire connaltre, seu ges Commencemen: 

500 kilogr. de déchets d’ « aciers Spéciaux »; | adresscront leur demande à l'inspecteur zé- er la création ou la suppression d 
{ni n | inelil j: cuiche icrmane ou périodique, les 
c) Pour tous les tonnages supérieurs à | néral, directeur de l'institut géographique na- sp | grues nt DU } riodique, ] 
; Peas - pt URL. DS NÉS RS NS NC ARE sions d’une fraction importante de l'aclif « 
f tonnes dre déchets de fontes, fers ou aciers tional, 136 bis, rue de Grenclie, Paris (7°), en ee Û ù s 
+ HN ins À À ; à Ge ge lat les fusions auxquelles elles se proposerai 
pouvant être utilisés à titre de r'emploi, di y joignant leur dossier complet. res 
fs « fers de récmploi à I ript nt les jusqu'au de procéder, ainsi que les programmes d 
( be 3 nscriplions serofn recues 1S di : ‘ , L gi : 
normes € S } | 91 A : + pu 6 Jusql licenciements qu'elles désireraient appliquer 
! int ou 1at 1948. É 
Art. %. — Les déclarations seront rédigées | à D > 'éhts et tous autres Que, par décision en date du 7 novet 
’ | P : , © progri e 4 oncours € us à ?S ‘n à D jt Là * 
conformément aux modèles délivrés par e } s 1910, il a renforcé la décision précéder 


comité d'organisation de l'industrie et du | NSCIENEMENTS seront Arr Joue srêt 
commerce des ferrailles. Elles seront. adres- | S0nne qui en fera la demande au directeur de 
sées avant le 6 de chaque mois à cel orga- l'institut géographique national ou qui se pré- 
isme. aux adresses suivantes: sentera à la direction de l'école de cartogra- 
nisme, aux à phie, 27, rue Barbet-de-Jouy, Paris (7e). 


2 72) « 7 NT 
9 rue de La Baume, Paris ($°), pour ki zone L 


occupeec, 
7, place Anatole-France, à Saint-Etienne he r : k Les abonnements au Journal officiel par- | 
{Loire}, pour la zone non occupée, Ministère de l'économie nationale tent des 1° et 16 de chaque mois. Envoyer 
et des finances. le montant net en un mandat-poste, cheque 


interdit totalement, jusqu'à la fin de ses 
vaux, les ouvertures de nouvelles banqu 
les ouvertures de nouvelles succursales à 
banques et les fusions de banques. 























Art, # — Le président du comité d'or- es ou chèque postal (compte courant n° 100.97 
ganisation de l'industrie et du commerce Paris) 
des ferrailles est habilité à signer « pour Sociétés francaises. 
le répartiteur chef de la section fontes, Tr nuiantrir | s . Vichy, — Imprimerie spéciale 
fers et aciers de l'office central de répar- La société Manufacture des glaces el pro- 
lition des produits industriels ét par dé- | duits chimiques de Saint Gobain, Chauny et Le Directeur des Journaux officiels « 
dégation » les lettres réclamant des décla- } Cirey, ayant son siège à Paris, est, à partir R. Baron Tancs. 





